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Le système d’assainissement tel qu’il existe

aujourd’hui constitue l’une des grandes

œuvres collectives réalisées par l’ensemble

de la société suisse. Dans notre pays, plus

de 60 milliards de francs ont été néces-

saires à sa réalisation et il accomplit un

travail de titan pour la part de 97% des ha-

bitants qui en profitent. On pourrait penser

que tous les problèmes ont été résolus et

que l’on peut maintenant se tourner vers

autre chose.

Mais les installations vieillissent, s’endom-

magent, présentent des défaillances – la

société évolue et demande des innovations

et souvent une augmentation des capacités

– les connaissances scientifiques progres-

sent et révèlent des phénomènes jusque là

inconnus – des concepts éprouvés sont

optimisés. Ce qui nous sert aujourd’hui

demain sera vieilli et devra être modifié,

adapté et optimisé.

Ce numéro de l’EAWAG news aborde de

nombreuses facettes de l’assainissement

urbain qui sont discutées et présentées

sous un nouveau jour. Cette démarche fait

émerger toute une série de questions dont

les réponses pourraient avoir une grande

influence sur les systèmes existants. Est-il

judicieux de continuer à contrôler les micro-

polluants et leurs effets sur les écosystèmes

par un traitement des symptômes, ne vaut-

il pas mieux prendre des mesures à la

source? Les consommateurs ont-ils le sou-

hait et la possibilité de prendre à l’avenir da-

vantage de responsabilités ou les concepts

d’assainissement décentralisés relèvent-ils

de la pure fantaisie? Pouvons-nous dans

notre état fédéraliste encore améliorer le

contexte institutionnel et raccourcir les pro-

cessus de prise de décision en renforçant 

la sécurité à leur niveau ou sommes-nous

contraints de miser de plus en plus sur les

structures privées? Quels sont les risques

liés à un système d’assainissement défec-

tueux? Comment pouvons-nous au mieux

faire profiter les pays du Tiers-monde de

notre expérience pour les aider à la décision

et au développement? etc.

Le système d’assainissement qui nous pro-

cure un grand confort et dont nous usons

volontiers et fréquemment depuis de nom-

breuses années, est de toute évidence

beaucoup moins statique qu’il n’y paraît

bien souvent ou que nous le percevons 

en tant que consommateurs ou même en

tant que spécialistes. Une évolution se fait

sentir: à côté des solutions techniques

«end-of-pipe» majoritairement utilisées par

le passé, les processus relevant du domai-

ne socio-économique gagnent aujourd’hui

du terrain. L’assainissement est de plus en

plus perçu comme un système intégré, le-

quel doit répondre aussi bien à des critères

économiques et sociétaux qu’à des critères

écologiques et techniques.

Une infrastructure d’une telle importance

que l’assainissement doit vivre et évoluer

avec la société. C’est ce qui rend le travail

dans ce domaine si intéressant et si cap-

tivant. Ce qui est considéré aujourd’hui

comme une nouveauté qu’il faut apprendre

à maîtriser n’appartiendra bientôt plus qu’à

la routine et devra être à son tour complété

d’innovations et remis en question.

L’assainissement change de cap et c’est

très bien ainsi!

Willi Gujer, membre de l’équipe
directrice de l’EAWAG et
professeur de gestion des eaux
urbaines à l’EPF de Zurich
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Des conduits et des semi-tuyaux en argile cuite servent à l’évacuation des
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Premières études biologiques sur la pollution des rivières et lacs par les eaux
usées

Première station d’épuration mécanique-biologique de Suisse (Saint-Gall)

Loi de protection des eaux en Suisse

Ordonnance sur le déversement des eaux usées en Suisse

5000–3000 av. J.C.

2500–1500 av. J.C.

2000 av. J.C.

300 av. J.C.

1591

1660

à partir de 1760

1830

1840–1850

1848

1873

1884

1888

1892 

1895

vers 1908

1916

1971

1975

3 EAWAG news 57

L’assainissement se trouve en plein bouleversement et ce que 

l’on considérait plutôt comme un système de transport est en

train de devenir un instrument important de la protection des

eaux. Ce changement de fonction ne se fait cependant pas sans

mal car certaines caractéristiques inhérentes au système actuel

de traitement des eaux constituent des points faibles fondamen-

taux. Ainsi, par exemple, la capacité d’épuration du système d’as-

sainissement est limitée par les déversoirs d’orage, par les fuites

dans les canalisations et par la trop forte dilution des polluants.

Dans un tel contexte, les scientifiques cherchent des solutions

visant une optimisation des structures existantes et envisagent 

de nouvelles stratégies pour un assainissement de haut niveau

placé dans une optique de durabilité.

Le système d’assainissement tel qu’il existe

aujourd’hui constitue l’une des grandes

œuvres collectives de la société suisse qui

fut construite pas à pas au cours des 100

dernières années (Tab. 1 et Fig. 1) [1, 2]. Un

peu plus de 95% de la population suisse 

est raccordée à 40 000 km de canalisation

et équipée d’une multitude d’autres instal-

lations diverses et variées. L’estimation de

18 milliards de tonnes-kilomètres d’eaux

usées transportées place le système d’as-

sainissement au rang des entreprises de

transport les plus importantes et les plus

performantes de Suisse. A titre de compa-

raison: l’ensemble du transport de mar-

chandises par route et par rail totalisait en

1997 en Suisse 26,6 milliards de tonnes-

kilomètres. La quantité d’eaux usées trai-

tées chaque année dans les 964 stations

d’épuration suisses est elle aussi impres-

sionnante. Des 2 milliards de tonnes d’eaux

usées annuelles sont entre autre extraites

209 000 tonnes de boues [3], 250 000

tonnes de carbone, 20 000 tonnes d’azote

et 4000 tonnes de phosphore.

L’évacuation instantanée 

a son prix

Mais ce qui importe encore davantage que

ces chiffres bien visibles, ce sont les avan-

tages plus ou moins cachés de ce système:
� Hygiène. Le fait de pouvoir évacuer de

manière fiable, efficace et presque illimitée,

les fécès et les eaux usées a permis en

pompage et s’étaient retrouvées dans l’eau

potable.
� Protection des infrastructures. L’évacua-

tion des eaux pluviales en dehors des zones

urbaines permet de limiter la fréquence des

inondations et donc les dommages qu’elles

peuvent occasionner.
� Protection des eaux. La construction des

stations d’épuration s’est suivie d’une amé-

lioration considérable de la qualité des 

eaux au cours des 40 dernières années.

L’interdiction de baignade dans les eaux

publiques suisses est devenue plus une

exception qu’une règle générale.
� Confort. Dernier aspect et non des moin-

dres, l’assainissement des zones urbaines

tel qu’il est pratiqué aujourd’hui procure un

confort insoupçonné. Rares sont les ser-

vices qui soient aussi faciles d’utilisation.

Les déchets liquides de toutes sortes dis-

paraissent en l’espace de quelques se-

condes, les installations n’ont même pas

besoin d’être entretenues par les consom-

mateurs, ce qui est un fait sans égal, et les

Suisse de faire disparaître en très grande

partie les maladies transmises par les eaux.

Quand il arrive qu’elles se déclarent, c’est

en général dû à une défaillance du réseau

d’égouts ou de la station d’épuration, com-

me ce fut le cas en septembre 1998 dans 

la commune de La Neuveville. Lors de cet

incident, des eaux usées avaient contaminé

la nappe phréatique à partir d’une station de

Tab. 1: Evolution des techniques d’assainissement [d’après 1].

Du système de transport à l’outil
de protection des eaux
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mauvaises odeurs sont devenues particu-

lièrement rares.

Cet instrument fantastique a cependant son

prix. La valeur de remplacement du sys-

tème d’assainissement existant est estimée

à environ 60 milliards de CHF [4, 5]. Cela re-

présente environ 15% de la valeur estimée

de toutes les constructions de génie civil 

de Suisse, la part du réseau d’égouts étant

de 80% et celle des stations de traitement

des eaux polluées de 20%. Si l’on consi-

dère les frais d’exploitation du système

d’assainissement, pas moins de 3 milliards

de CHF sont nécessaires tous les ans aux

amortissements, au remboursement des

intérêts et à l’exploitation proprement dite.

Par rapport à la totalité des recettes du sec-

teur public suisse, cette somme représente

la part considérable de 2,6%.

Cette infrastructure aussi précieuse que

gigantesque doit pouvoir être organisée et

gérée de manière efficace. Les consomma-

teurs et consommatrices attendent de la

part des gestionnaires du réseau un service

sans faille et de haut niveau pour une re-

devance minime. Vu la valeur de ses biens

immobiliers, l’assainissement fait cepen-

dant montré de nombreux déficits au niveau

de l’organisation. Ainsi, les processus de

planification et d’organisation pourtant in-

dispensables sont souvent insuffisamment

élaborés ou totalement absents, les don-

nées nécessaires à la prise de décision des

investisseurs sont incomplètes, et il est rare

que des instruments de planification et de

contrôle aient été mis en place au niveau de

l’exploitation (p. ex. accords de prestations,

controlling périodique). Il est donc néces-

saire de mettre à la disposition des respon-

sables des méthodes simples et adaptées 

à la pratique permettant l’évaluation et

l’optimisation des processus de planifica-

tion dans les services d’évacuation et de

traitement des eaux usées (voir l’article de

Binggeli, p. 32).

Impératif: un système

d’assainissement adapté au

développement durable

Le système d’assainissement est un sys-

tème qui s’est mis en place avec le temps.

Son objectif initial qui était d’évacuer les

eaux usées urbaines de manière rapide et

efficace, s’est de plus en plus décalé vers

l’objectif actuel de protection des eaux en

particulier et de développement durable de

la société en général. Force est cependant

de réaliser que le but initial des égouts est

difficilement conciliable avec les nouvelles

priorités et qu’il va même parfois à leur en-

contre:

Eaux pluviale. Pour des raisons de capaci-

tés, les réseaux d’égouts unitaires évacuant

un mélange d’eaux usées et d’eaux plu-

viales sont équipés de déversoirs d’orages.

Ceux-ci entrent en jeu quand la capacité 

de transport des canalisations est atteinte

lors de fortes pluies. L’eau de pluie mélan-

gée aux eaux usées est alors directement

rejetée dans le milieu naturel. De cette

manière, entre 5 et 20% des eaux usées

contournent les stations d’épuration, ce qui

limite fortement le degré d’efficacité de l’as-

sainissement (en matière de protection des

eaux). Des constructions supplémentaires

chargées de collecter les eaux usées plu-

viales de façon intermittente ou même de

les traiter, peuvent soulager les cours d’eau

et les stations d’épuration. Mais les amé-

nagements de ce type doit être dimension-

nés de manière à pouvoir recueillir de très

grandes quantités d’eau et ne sont donc

pas utilisés par temps sec ou lors de pluies

faibles (plus de 97% du temps), ce qui les

rend relativement onéreux.

Face à ce problème, le projet STORM (voir

l’article de V. Krejci, p. 21) a été créé pour

élaborer des bases limpides et pratiques

pour la planification de mesures techniques

de collecte et de traitement des eaux plu-

viales. Ce que ce concept a de nouveau,

c’est qu’il tient compte des caractéristiques

locales des eaux superficielles concernées,

d’éventuelles incertitudes, de la nature de 

la pollution des eaux ainsi que d’un éventail

assez large de mesures envisageables as-

sorties des coûts qu’elles entraîneraient.

Infiltration. Au lieu d’une collecte séparée

des eaux pluviales, il est également envisa-

geable de les faire s’infiltrer dans le sous-

Fig. 1: Evolution historique de l’assainissement [modifié d’après 1].
A: Le système à tinette et à fosses fixes.
B: Le système à fosses fixes doit être abandonné suite à l’apparition de l’eau courante, des salles de bain, des

toilettes à chasse d’eau dans les ménages. En plus des eaux usées, les eaux d’infiltration et de drainage sont
déversées dans les cours d’eau pour permettre une meilleure utilisation des caves.

C: La quantité d’eaux usées augmente avec la qualité de vie. Certains cours d’eau sont transformés en égouts.
D: La croissance des villes demande encore aujourd’hui une adaptation des capacités de l’assainissement.

D

C

B

A
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sol. De nombreuses études ont cependant

révélé que les eaux de pluie n’étaient pas

nécessairement exemptes de polluants. Le

risque de contamination est particulière-

ment fort quand ces eaux s’écoulent sur 

les toits et les routes avant de s’infiltrer.

Cette pollution parfois très importante et 

de toute façon différente de celle des eaux

usées ménagères habituelles place l’assai-

nissement devant un nouveau challenge.

Dans ce contexte, il faut impérativement

disposer de connaissances sur les flux de

matière en présence, sur la dynamique des

polluants et sur l’efficacité des barrières

conçues pour protéger les eaux superfi-

cielles, les eaux souterraines et le sol (voir

l’article de M. Boller, p. 25).

Une infrastructure invisible. L’infrastruc-

ture nécessaire à l’assainissement est en

majeure partie souterraine et difficilement

accessible pour les besoins de contrôle.

Seules les fuites de grande importance sont

directement visibles. Avec les moyens mis 

à disposition jusqu’à présent, les défec-

tuosités de petite et moyenne importance

ne peuvent être décelées que par des

contrôles fréquents et laborieux. Au cours

de leur longue durée de vie théorique, les

réseaux d’égouts urbains sont soumis à des

contraintes constantes dues à la circulation

automobile et aux mouvements du sol.

S’ajoutant au vieillissement des matériaux,

ces contraintes provoquent des dommages

qui entraînent aussi bien des fuites d’eau

usées que des infiltrations d’eaux souter-

raines. De nouvelles méthodes de mesure

doivent maintenant permettre d’évaluer

l’étendue de ces processus indésirables et

donc de faciliter la planification des répa-

rations et remplacements nécessaires (voir

l’article de J. Rieckermann, p. 29).

Dilutions et mélanges. Le principe du tout-

à-l’égout fait que les polluants sont évacués

dans une grande quantité d’eau. L’effet de

dilution et de mélange des divers résidus

qui en résulte rend l’épuration des eaux

usées plus difficile et limite l’efficacité des

stations d’épuration. Le risque de voir une

partie des substances indésirables non éli-

minées et rejetées dans le milieu naturel

s’en trouve augmenté. Le tout-à-l’égout est

donc un mauvais système du point de vue

de la protection des eaux.

Micropolluants. Les progrès réalisés au ni-

veau de la chimie analytique ont permis 

de plus en plus fréquemment de mettre en

évidence la présence de produits pharma-

ceutiques et de substances à effets endo-

criniens dans les eaux superficielles. Ces

composés sont dangereux d’une part parce

qu’ils peuvent s’accumuler dans les orga-

nismes, p. ex. dans les tissus adipeux, et

d’autre part parce que leurs effets se font

sentir à des concentrations particulièrement

faibles, ce qui est surtout le cas des sub-

stances à effets endocriniens. Ainsi, le prin-

cipe actif de la pilule contraceptive, le 17α-

éthinylestradiol, a des effets mesurables 

sur les poissons à des concentrations infé-

rieures à 1 ng/l [6].

Les risques liés à ce genre de polluants sont

difficiles à évaluer. Conformément au prin-

cipe de prévoyance, des mesures prophy-

lactiques peuvent cependant être prises

dès maintenant. H.R. Siegrist présente dans

son article de la page 7 l’état actuel des

recherches ainsi qu’un certain nombre de

mesures pouvant être prises à la source et

au niveau du traitement des eaux polluées.

Une infrastructure conservatrice. Le sys-

tème d’assainissement est un système très

peu flexible. Un nombre incalculable d’élé-

ments d’âges et d’espérances de vie dif-

férents doivent y fonctionner comme un

tout. Pour pouvoir employer au mieux les

sommes élevées investies jusqu’à présent

dans ce système, nous sommes contraints

de remplacer ses éléments plus ou moins

continuellement et donc de conserver sa

structure [7]. C’est la raison pour laquelle il

paraît aujourd’hui fort improbable que des

solutions décentralisées (à petite échelle)

puissent s’imposer à court ou à moyen ter-

me; ceci indépendamment du fait qu’elles

soient plus judicieuses d’un point de vue

écologique ou économique.

Les résultats intermédiaires du projet de re-

cherche allemand «Integrierte Mikrosysteme

der Versorgung» (Microsystèmes intégrés

d’approvisionnement) montrent cependant

que la structure un peu amorphe de l’éco-

nomie des eaux urbaines est confrontée 

à des facteurs qui pourraient mettre en

marche une véritable dynamique de chan-

gements (voir l’article de D. Rothenberger,

p. 11). Ainsi p. ex., de petits déplacements

de populations comme le phénomène de

rurbanisation ont des conséquences impor-

tantes sur les besoins de financement ou

d’investissements ainsi que sur la concep-

tion technique de l’assainissement. On peut

citer d’autres exemples comme les effets 

de mesures d’économie des ressources en

eau ou bien le déficit d’investissement qui

se fait sentir à de nombreux endroits. Une

action conjuguée de ces facteurs pourrait

favoriser l’émergence de solutions à petite

échelle dans certains cas particuliers régio-

naux (caractérisés par une particularité

régionale ou par un emploi spécial). 
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Max Maurer, ingénieur chimiste
et technicien des procédés,
travaille à la division de «Génie
de l’environnement» de l’EAWAG
dans le domaine du traitement
des eaux polluées et de la ges-
tion durable des eaux urbaines.

Obligatoire: des concepts inno-

vateurs pour l’assainissement

Comme l’illustre l’exemple de la figure 2, la

première génération de canalisations est 

en cours de remplacement dans de nom-

breuses régions de Suisse. Etant donné les

inconvénients de poids et les coûts élevés

de l’assainissement en général, il semble

tout indiqué d’envisager, en plus du rem-

placement proprement dit, de nouveaux

concepts qu’il est possible d’intégrer au

système existant et qui permettent à l’ave-

nir de nouvelles possibilités d’intervention.

A l’EAWAG, le projet NOVAQUATIS consacré

à la collecte et au traitement séparés des

urines s’inscrit dans ce cadre. L’urine repré-

sente moins de 0,5% de la quantité totale

des eaux usées. Elle renferme cependant

plus de 85% des composés azotés, 50%

du phosphore et une grande partie des

hormones qui entrent dans les stations

d’épuration, et contribue donc fortement à

la charge qu’elles ont à traiter [8]. Ce qui est

particulièrement intéressant, c’est que cette

technologie est très facile à intégrer dans

l’infrastructure existante et qu’elle présente

des avantages mêmes pour les systèmes

mixtes. Ainsi, une collecte et un stockage

transitoire des urines, même partiels, peu-

vent déjà contribuer à éviter les pics de

pollution dans les stations d’épuration [9].

Ce qui importe aux chercheurs de l’EAWAG,

ce n’est pas seulement l’application tech-

nique de ce concept novateur mais égale-

ment l’évaluation du degré d’acceptation 

de cette innovation dans la population. En

effet, de nombreux facteurs décident du

succès ou de l’échec d’une nouvelle tech-

nologie dans la pratique. Les décisions que

les spécialistes du domaine actuel de l’as-

sainissement prennent au niveau technique

sont généralement prises sans consultation

de la population. Des changements fonda-

mentaux dans le système existant, comme

le sont les mesures préconisées à la source,

ne peuvent cependant être réalisés qu’avec

la participation précoce de tous les acteurs

impliqués. C’est pour cette raison que di-

verses études d’acceptabilité ont été effec-

tuées dans le cadre du projet NOVAQUATIS

(voir l’article de J. Lienert, p. 14). Les résul-

tats obtenus jusqu’à présent montrent que

l’introduction de la séparation des urines

dans les ménages ne s’opposerait pas à

une résistance notable si elle était effectuée

dans certaines conditions. Il est ainsi clair

qu’il revient aux spécialistes de l’assainis-

sement un rôle décisif, celui de préparer le

terrain aux approches novatrices comme la

séparation des urines.

Un autre élément révèle que notre système

d’assainissement ne répond pas à long ter-

me aux critères du développement durable;

il s’agit des difficultés rencontrées lors de

l’installation du tout-à-l’égout dans les pays

en voie de développement ou récemment

industrialisés:
� il n’est pas possible de proposer un

concept général pour l’évacuation des dé-

chets,
� la consommation des ressources est trop

importante (eau, canalisations),

� la flexibilité du système face à des dépla-

cements importants ou à une croissance

importante des populations est insuffisante,
� le besoin d’organisation centralisée est

trop important,
� les coûts engendrés sont trop élevés.

Sur la base des Principes de Bellagio for-

mulés en 2000, l’EAWAG a développé, pour

la mise en application pratique de concepts

intégrés de gestion des déchets dans les

pays en voie de développement, un nou-

veau concept dans lequel le ménage est

placé au cœur des processus de planifica-

tion (voir l’article de A. Morel, p. 18).

Cette «Approche de gestion des eaux ur-

baines et des déchets centrée sur les mé-

nages» présente également un grand intérêt

pour la Suisse. Elle montre en effet com-

ment le concept d’élimination des déchets

peut être remodelé de fond en comble et

appliqué avec moins de moyens financiers

et de ressources en adoptant simplement

une vision moderne des problèmes. Si nous

parvenons à tirer des leçons de ce type

d’approches et à les intégrer dans les struc-

tures existantes dont nous avons la charge,

alors nous serons en mesure d’assurer à

long terme, et dans une optique de dura-

bilité, un assainissement de haut niveau.
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Historique du procédé des boues activées

Au cours du temps, il a été possible d’inté-
grer plusieurs procédés dans celui des
boues activées: Au début, les stations
d’épuration n’étaient prévues que pour le
traitement de la pollution organique. Pour
réduire la pollution des lacs par les phos-
phates, la précipitation chimique a été
introduit à la fin des années 60. A partir 
de la fin des années 70, l’azote provenant
principalement des urines est traité dans
les bassins fluviaux par une étape supplé-
mentaire de nitrification qui assure la trans-
formation de l’ammoniaque toxique pour
les poissons en nitrate moins nocif. Les
nitrates sont cependant susceptibles de
provoquer une fertilisation azotée exces-
sive des cours d’eau côtiers. C’est pour-
quoi l’étape de nitrification est générale-
ment complétée depuis le milieu des
années 80 d’une étape de dénitrification
partielle au cours de laquelle les nitrates
sont convertis en azote atmosphérique. 
Les années 90 ont vu l’introduction d’une
élimination biologique des phosphates
réalisée dans une zone d’anaérobiose pla-
cée en amont du bassin à boues activées.
Cette étape supplémentaire a pour effet 
un enrichissement des boues en bactéries
accumulatrices de polyphosphates.

Dénitrification

Nitrification
Fe, Al

Bassin
d’anaéro-
biose
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d’anoxie
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Grâce aux progrès réalisés au niveau de la chimie analytique, la

présence de produits pharmaceutiques et de substances à effets

endocriniens est de plus en plus fréquemment constatée dans le

milieu naturel aquatique. Dans leur grande majorité, ces composés

s’incorporent aux eaux usées par le biais des urines. Une partie

de ces substances est éliminée dans les stations d’épuration 

par sorption et par biodégradation. Le reste est déversé dans le

milieu naturel avec les eaux traitées. Le présent article fait état 

de solutions durables appliquées à la source pour tenter d’éliminer

ces substances restantes. Comme ces mesures ne peuvent être

achevées qu’en l’espace de quelques décennies, il est judicieux de

développer en outre pour le court et le moyen terme des procé-

dés plus poussés de traitement physico-chimique des eaux usées.

Aujourd’hui près de 100 000 produits chi-

miques différents sont enregistrés dans

l’Union Européenne (UE), dont 30 000 com-

mercialisés dans une quantité excédant une

tonne [1]. Il est inévitable qu’une partie de

ces composés se retrouvent dans le milieu

naturel, que ce soit lors de la fabrication, de

l’élimination ou de l’utilisation.

Les techniques d’analyse chimique en amé-

lioration constante permettent de plus en

plus souvent de mettre en évidence, dans

les eaux usées, les boues d’épuration ou 

les eaux naturelles, des substances à des

concentrations extrêmement faibles (de

l’ordre du microgramme ou du nano-

gramme par litre) que l’on appelle alors

micropolluants. Ce groupe comprend des

composés illustres tels que l’atrazine, un

pesticide, le bisphénol A, un additif des

plastiques, et le méthyle-tert-butyléther

(MTBE), un antidétonant. On ne sait que

depuis quelques années que cette caté-

gorie comprend également des produits

d’hygiène corporelle ou pharmaceutiques.

Dans la UE, près de 3300 composés sont

actuellement utilisés à des fins médicales.

Parmi les groupes les plus importants on

peut citer les analgésiques, les antibio-

tiques, les antidiabétiques, les bêtablo-

quants, les contraceptifs, les hypolémiants,

les psychotropes et les cytostatiques.

Les résidus médicamenteux

dans l’eau – un danger à ne

pas sous-estimer

En général, les médicaments se retrouvent

dans les eaux usées par le biais des sécré-

tions humaines, comme l’urine ou les selles.

Mais une part non négligeable est due au

Micropolluants – Le traitement des
eaux usées face à un nouveau défi?
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déversement direct et tout à fait inepte de

médicaments non employés dans les toi-

lettes. Une étude allemande [2] s’est pen-

chée sur la présence de 55 principes actifs

de médicaments et de 9 métabolites dans

les effluents de 49 stations d’épuration ain-

si que dans les cours d’eau récepteurs cor-

respondants. Il s’est avéré que les effluents

de stations contenaient 36 principes actifs

et 5 métabolites à des concentrations pou-

vant atteindre plusieurs µg/l. Dans les cours

d’eau récepteurs, des pics de concentration

dépassant 1 µg/l ont pu être mesurés (pour

les bêtabloquants et les médicaments anti-

convulsifs p. ex.). 

De plus, d’autres problèmes environne-

mentaux se manifestent depuis quelques

années comme p. ex. la féminisation des

poissons. Leur apparition est en partie attri-

buée au rejet chronique de substances à ef-

fets endocriniens dans le milieu aquatique.

Il s’agit, en plus des hormones produites

naturellement par le corps humain qui sont

elles aussi éliminées par voie urinaire, de

médicaments utilisés pour leurs propriétés

hormonales comme les contraceptifs et les

antidiabétiques. Certains autres principes

actifs pharmaceutiques comme le β-sito-

stérol (utilisé pour faire baisser le taux de

cholestérol) et le clenbutérol (utilisé dans le

traitement de l’asthme) présentent en plus

de leur effet principal non-hormonal, des

effets secondaires de type hormonal. La

plupart des médicaments ne présentent

cependant aucune activité endocrinienne

connue. Mais c’est peut-être dû au fait que

ces effets n’ont pas été testés. Il n’est donc

pas exclu que le groupe des composés

pharmaceutiques à effets endocriniens in-

volontaires soit plus important qu’on ne le

pensait jusqu’à présent.

On sait malheureusement encore assez peu

de choses sur le comportement des rési-

dus médicamenteux lors du passage des

eaux usées dans les stations d’épuration 

ou sur les processus qui permettraient de

les éliminer. De telles informations seraient

cependant fort précieuses, d’une part par-

ce qu’elles permettraient de réaliser une

évaluation complète des risques pour l’en-

vironnement, d’autre part parce qu’elles

serviraient de base pour l’élaboration de

mesures visant une augmentation de l’effi-

cacité de la dégradation biologique et chi-

mique dans les stations d’épuration. Le pré-

sent article donne une vue d’ensemble des

processus d’élimination des résidus sur la

base d’exemples choisis et soumet à dis-

cussion un certain nombre de mesures

envisageables.

Les processus d’élimination

dans les stations d’épuration

communales

Le fait que des micropolluants soient élimi-

nés ou non lors d’un passage dans une

station d’épuration dépend principalement

de la modernité du traitement secondaire

biologique. Au cours des 40 dernières an-

nées, le traitement biologique des eaux

usées s’est progressivement adapté à des

rejets de plus en plus complexes. Ce phé-

nomène est particulièrement bien illustré

par l’évolution du traitement par les boues

activées (voir encadré p. 7).

Les principaux procédés d’épuration sont

les suivants:
� Sorption des résidus sur des particules 

en suspension dans les eaux usées qui se

déposent dans les bassins de décantation

primaire et secondaire sous la forme res-

pective de boues primaires et secondaires;
� Dégradation des substances polluantes

par les bactéries contenues dans les boues

activées, désignée sous le terme de minéra-

lisation ou transformation biologique;
� Dégazage des substances avec l’air

d’aération; ce dernier processus n’entre 

pas vraiment en ligne de compte pour les

micropolluants considérés étant donné qu’il

s’agit en général de molécules lipophiles

d’assez grande taille, en grande partie char-

gées et de faible volatilité.

Sorption

Dans les phénomènes de sorption des

micropolluants organiques, on distingue:
� l’absorption: relation hydrophobe entre

les groupements aliphatiques et aroma-

tiques d’un composé avec les membranes

cellulaires lipophiles des microorganismes

et les fractions lipidiques des boues;
� l’adsorption: relation électrostatique entre

les groupements à charge positive des pro-

duits chimiques et la surface des micro-

organismes chargée négativement.

La quantité liée par sorption d’une sub-

stance donnée (Cliée) peut être calculée à

l’aide d’un simple modèle linéaire. Elle dé-

pend de la constante de sorption Kd, de la

concentration de matières en suspension

(MS) auxquelles la substance peut se fixer

et de la part de cette substance présente

sous forme dissoute (Cdissoute):

Cliée = Kd·MS·Cdissoute

La constante de sorption Kd s’exprime en

l/g. Dans le cas de relations majoritairement

hydrophobes, elle peut être estimée à partir

du coefficient de partage octanol-eau. Dans

le cas de relations électrostatiques, elle doit

être déterminée à l’aide d’essais de sorp-

tion.

La norfloxacine est un antibiotique qui se

fixe assez bien aux matières en suspension

(Fig. 1) [3, 4]. Le phénomène de sorption

dans lequel il s’engage est principalement

dû à des relations électrostatiques entre les

groupements amines chargés positivement

de la norfloxacine et la surface chargée

négativement des microorganismes. Dans

une étude menée à la station d’épuration de

Zurich Werdhölzli, l’EAWAG a pu montrer

que pour une production de boues excé-

dentaires de 0,1 g/l d’eaux usées, jusqu’à

80% de la norfloxacine était fixée aux

boues secondaires [4]. La raison en est que

les microorganismes de la boue secondaire

Fig. 1: Constante de
sorption et part de
composés donnés
piégés par sorption sur
les matières en suspen-
sion dans les eaux
usées brutes et dans
les boues primaires
(par rapport aux eaux
entrant dans le décan-
teur primaire) et secon-
daires (par rapport aux
eaux sortant du décan-
teur primaire) [3, 4].
Colonne Kd: première
valeur pour les boues
primaires, deuxième
pour les boues secon-
daires.

Composé Kd (l/g) Part piégée par sorption en %
(100·Kd·MS/(1+Kd·MS)

Diclofénac 0,45/0,05 10 6 0,5

Ethinylestradiol 0,35/0,27 8 5 3,0,0

Norfloxacine 002/25 33 23 72,0,0

Décanteur
primaire

Bassin de boues activées

Eaux usées brutes
0,25 g MS par litre

Boues primaires
0,15 g MS par litre

Boues secondaires
0,1 g MS par litre

Décanteur
secondaire
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constituent la majeure partie des particules

en suspension, ce qui se traduit par une

constante de sorption relativement élevée

(Kd ~ 25 l/g). Par contre dans la boue primai-

re, la constante de sorption de la norfloxa-

cine n’est que d’environ 2 l/g étant donné

que, pour une même composition des

effluents traités, les boues primaires renfer-

ment nettement moins de microorganismes

mais présentent une forte fraction lipidique.

C’est pourquoi seuls 20% de la norfloxa-

cine se fixent aux boues primaires. Pour

d’autres substances, comme le produit

anti-inflammatoire diclofénac (principe actif

du Voltarene) et les composés appartenant

au groupe des estrogènes, la part fixée par

sorption est beaucoup plus faible (Fig. 1).

Ces substances sont majoritairement enga-

gées dans des relations hydrophobes.

Biodégradation

Etant donné que les micropolluants dont 

il est question sont en général présents

dans les eaux usées à des concentrations

comprises entre 10– 5 et 10–9 g/l, leur bio-

dégradation ne peut se produire que si les

bactéries disposent en plus d’un substrat

primaire. Au niveau de la biodégradation

des polluants-traces, on fait la distinction

entre:
� la croissance sur substrat mixte, dans

laquelle les bactéries se servent des pol-

luants-traces comme sources de carbone

et d'énergie et les minéralisent totalement,

et
� le cométabolisme, dans lequel les bac-

téries ne dégradent ou transforment les pol-

luants que partiellement, ne s'en servant

pas comme source de carbone.

La transformation ou la dégradation d’une

substance peut se produire en conditions

aérobies et/ou anaérobies. Elle est le résul-

tat d’une affinité aléatoire entre un micro-

polluant et les enzymes bactériennes des

boues activées. La probabilité qu’une sub-

stance soit dégradée augmente avec l’âge

des boues (Fig. 2). Cela est dû au fait que la

communauté bactérienne des boues acti-

vées se diversifie avec le temps, les bacté-

ries à croissance lente venant s’y intégrer.

Ce phénomène est bien visible dans le cas

du diclofénac et du 17α-éthinylestradiol, un

contraceptif. On n’observe de dégradation

significative de ces deux substances que

lorsque les boues activées ont séjourné 

au moins 8 jours dans la partie aérobie de

l’installation. Quand le temps de séjour et

donc l’âge des boues augmente, les bac-

téries se font concurrence pour la dégrada-

tion de composés plus complexes et plus

difficiles à dégrader. En présence de sub-

strat plus facilement dégradable ou pour

une aggravation temporaire du degré de

contamination du substrat, il se peut que la

dégradation des polluants-traces se trouve

limitée même pour un long temps de séjour

des boues.

Les œstrogènes naturels que sont le 17β-

estradiol et l’estrone sont minéralisés aussi

bien dans la partie aérobie que dans la 

zone d’anoxie du traitement biologique. 

Par contre, le produit de synthèse qu’est le

17α-éthinylestradiol n’est dégradé qu’en

conditions aérobies. La figure 3 illustre les

résultats d’une étude sur le devenir du 17α-

éthinylestradiol au cours du traitement bio-

logique [5].

Mesures à la source

De nombreux principes actifs médicamen-

teux et leurs métabolites constituent cepen-

dant des substances polaires qui sont à pei-

ne ou peu biodégradables et qui ne peuvent

pas non plus être piégées par sorption. Lors

du passage dans une station d’épuration, 

ils ne sont presque pas éliminés et sont

rejetés dans les milieux aquatiques naturels

avec les effluents de station. Ce problème

ne peut à long terme être résolu qu’avec

des mesures à la source.

Un label «environnement» pour les médica-

ments. Un médicament ne sera jamais in-

terdit parce qu’il n’est pas biodégradable.

Mais en Suède, un label «environnement» a

été créé en collaboration avec l’industrie

chimique, permettant au médecin et au

patient de choisir entre deux médicaments

équivalents celui dont les propriétés sont

les moins polluantes [6].

Amélioration de l’évaluation des risques

pour l’environnement. Jusqu’à présent,

l’évaluation écotoxicologique d’un compo-

sé chimique était basée sur la détermina-

tion de sa toxicité aiguë ou chronique dans

certains systèmes naturels. Cependant, les

substances utilisées pour leurs propriétés

hormonales et celles qui, indépendamment

de leur mode d’action principal, sont sus-

ceptibles de présenter des effets secon-

TSmin
dégradable à 15 °C et
TSmin = 2–5 jours: Bézafibrate

Sulfaméthoxazole
Ibuprofène

TSmin = 5–15 jours: Diclofénac
Ethinylestradiol
Iopromide
Roxithromycine

non dégradable pour un TS <20 jours:
Carbamazépine
Diazépan
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Fig. 2: La biodégradation ou transformation biologique des micropolluants (zone grise) dépend du temps de séjour
(TS) des boues dans le bassin de boues activées.

Fig. 3: Flux de matière et évolution de la dégradation du contraceptif 17α-éthinylestradiol dans la station d’épura-
tion de Wiesbaden en Allemagne [5]. Les valeurs sont données en g par jour. La valeur indiquée pour les effluents
bruts correspond aux deux formes dissoute et conjuguée de l’éthinylestradiol présent.

Décanteur
primaire

Dénitrification Nitrification Décanteur
secondaire
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0,7 0,5 0,4 0,3 <0,1 <0,07
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0,5

<0,147 <0,030,7
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<0,17
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daires de type hormonal doivent être consi-

dérées avec une attention particulière [7]. 

Il faut en effet tenir compte du fait que ces

substances appelées perturbateurs endo-

criniens peuvent être actives à des concen-

trations extrêmement faibles. Pour obtenir

une bonne estimation des concentrations

de ces substances dans le milieu naturel, 

il convient d’autre part de tenir compte 

de leur comportement lors du passage en

station d’épuration ainsi que d’éventuelles

variations saisonnières au niveau de la

consommation en médicaments, ce qui

n’est pas toujours facile.

Prétraitement des effluents hospitaliers.

Les effluents hospitaliers sont en général

fortement contaminés par des résidus mé-

dicamenteux. D’autre part, ces rejets sem-

blent présenter un risque particulièrement

élevé par rapport à la résistance aux anti-

biotiques chez les bactéries du fait qu’ils

renferment de grandes quantités de ces

médicaments [8]. Il serait donc judicieux

d’envisager un traitement préalable des

effluents hospitaliers comprenant p. ex. un

traitement à membranes pour la rétention

des germes suivi d’une ozonation du filtrat

pour une oxydation des résidus médica-

menteux persistants.

Collecte séparée des urines. Etant donné

que les médicaments et les hormones sont

en majeure partie éliminés par l’organisme

par le biais des urines, leur collecte et leur

traitement séparés permettraient assuré-

ment de réduire fortement la charge en rési-

dus médicamenteux des eaux usées (voir

aussi l’article de J. Lienert, p. 14).

Des mesures complémentaires

au niveau du traitement des

eaux usées communales

Etant donné que la mise an application des

mesures à la source décrites plus haut de-

mande beaucoup de temps et ne peut être

achevée qu’en l’espace de quelques dé-

cennies, il est judicieux de développer pour

le court et le moyen terme des procédés

plus poussés de traitement physico-chi-

mique des eaux usées. Ces améliorations

techniques ne sauraient cependant rempla-

cer ou exclure les mesures à la source.

Augmentation du temps de séjour des

boues. Les micropolluants organiques sont

beaucoup mieux dégradés quand l’âge des

boues activées est de 8 jours ou plus

(Fig. 3). Mais cette condition n’est pas rem-

plie par toutes les stations d’épuration

suisses, loin s’en faut. Il serait donc sou-

haitable de réaliser dans les stations de

moyenne et de grande importance les amé-

nagements nécessaires à la prolongation 

du temps de séjour des boues jusqu’à une

valeur de 10 à 15 jours en prévoyant une

combinaison des étapes de nitrification et

de dénitrification (voir encadré p. 7). 

Ozonation de l’effluent du traitement biolo-

gique. Lorsqu’un risque écotoxicologique

est à redouter (dilution insuffisante de l’ef-

fluent de station dans le cours d’eau récep-

teur, sensibilité et passif du cours d’eau,

infiltration directe d’eaux usées dans le

sous-sol), il est indiqué de procéder à une

ozonation de l’effluent à la sortie du traite-

ment biologique avant son déversement

dans le milieu naturel. Après traitement avec

5 à 10 mg d’ozone par m3 d’effluent, les

résidus médicamenteux se trouvent en

général en dessous du seuil de détection

[9]. Seuls les produits de contraste iodés

pour la radiologie provenant des effluents

hospitaliers n’ont pu être totalement oxy-

dés. L’efficacité de l’ozone dépend de la

pollution de fond des eaux usées par les

matières organiques dissoutes et des pro-

priétés chimiques des substances restantes

[10]. Etant donné la faible pollution de fond

des eaux usées suisses, une concentration

d’ozone de 5 g/m3 est généralement suffi-

sante. Cette concentration ne devrait certes

coûter que quelques centimes par m3 mais

la consommation d’énergie que demande

cette mesure est d’environ 0,1 kWh/m3, 

ce qui n’est pas négligeable par rapport à 

la consommation d’énergie totale d’une

station d’épuration. L’utilisation de cette

technique doit donc être limitée aux cas

critiques. Avant d’envisager une application

à grande échelle, il convient de toute façon

d’étudier le devenir des métabolites géné-

rés lors de l’ozonation.

Certains procédés plus poussés comme 

la nanofiltration et l’adsorption sur charbon

actif sont très onéreux et ne présentent

d’intérêt que si l’effluent doit servir à la

réalimentation des nappes souterraines ou

s’il doit entrer dans la filière de l’eau po-

table.

A court terme, l’utilisation de procédés sup-

plémentaires dans les stations d’épuration

sera sûrement le moyen le plus rapide de

faire face à des conditions environnemen-

tales critiques. Elles ne pourront cependant

être gérées à long terme que par la mise en

place de mesures à la source.
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environnementaliste, dirige 
la division de «Génie de l’envi-
ronnement» de l’EAWAG et se
consacre particulièrement à
l’étude du traitement des eaux
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procédés physico-chimiques et
biologiques.
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Quelles sont les répercussions d’éventuels changements dans le

contexte économique et social sur les développements techniques

futurs du domaine de l’évacuation des eaux usées? Le groupe de

recherche CIRUS («Center for Innovation Research in the Utility

Sector») de l’EAWAG est chargé de répondre à cette question

dans le cadre de l’étude allemande sur les microsystèmes intégrés

d’approvisionnement («Integrierte Mikrosysteme der Versorgung»).

Des innovations techniques prometteuses,

comme p. ex. la séparation des flux d’eaux

usées ou la réutilisation des eaux indus-

trielles peu polluées, sont depuis quelques

années au centre des débats dans le do-

maine de l’évacuation des eaux usées. De

telles innovations sont susceptibles d’amé-

liorer, du moins en partie, les systèmes

actuels de canalisations et d’épuration [1].

Mais étant donné que les réseaux d’éva-

cuation des eaux usées ont une longue

durée de vie et sont caractérisés par des

cycles d’investissement à long terme, il est

difficile de les mettre en œuvre. D’un autre

côté, il semble aujourd’hui que certaines

forces de changement pourraient avoir une

incidence sur l’importance accordée aux

solutions alternatives et donc sur les pos-

sibilités de développement du secteur de

l’évacuation des eaux usées.

L’objectif du groupe de recherches socio-

logiques CIRUS de l’EAWAG est d’effectuer

une analyse détaillée de ces forces de

changement et de leur influence. Ces tra-

vaux sont réalisés dans le cadre d’un pro-

jet de recherche financé par le Ministère

fédéral allemand de l’éducation et de la

recherche et intitulé «Integrierte Mikrosys-

teme der Versorgung» (microsystèmes inté-

grés d’approvisionnement), projet basé sur

la collaboration de chercheurs de l’EAWAG

avec des chercheurs allemands spécialistes

de l’électricité, du gaz et des télécommuni-

cations.

Les résultats d’une importante recherche

bibliographique et d’une vingtaine d’inter-

views réalisées auprès du personnel de

sociétés d’approvisionnement et d’évacua-

tion, d’associations, de fabricants d’instal-

lations, d’autorités de régulation ainsi que

d’acteurs des domaines de la recherche 

et de la protection des consommateurs ont

permis d’identifier environ deux douzaines

de facteurs de changement auxquels on a

accordé plus ou moins d’importance en

fonction de leur potentiel réformateur et de

leur champ d’action éventuel [2]. Quelques

résultats sont présentés dans cet article.

Taxes, redevances et 

structure des redevances

En Allemagne, les redevances de déverse-

ment sont calculées selon le principe de la

couverture des frais. Les communes ont le

droit de reporter la totalité de leurs coûts 

sur les usagers, mais ne doivent pas déga-

ger de bénéfices par des suppléments quel-

conques. En 2002, la redevance de déver-

sement moyenne était de 2,24 €/m2 et les

coûts s’élevaient en moyenne à 117 € par

habitant [3].

De 1988 à 1996, la redevance a augmenté

de 55% [4]; un ralentissement de l’augmen-

tation est observable entre 1997 et 2002.

Mais le prix de l’eau potable constitue lui

aussi un facteur de changement étant don-

né qu’il influe indirectement sur la quantité

d’eau usée produite à travers la consomma-

tion en eau. Entre 1992 et 2001, le prix de

l’eau potable a augmenté de près de 28%.

Du point de vue des sociétés de traitement

des eaux usées, le caractère réciproque 

de la relation entre la structure des coûts et

celle des prix est très important. Les frais

fixes liés à court terme au traitement des

eaux polluées, c’est-à-dire les frais qui ne

se modifient pas suite à un changement 

de la demande, sont d’environ 75% des

frais totaux [5]. La figure 1 donne une vue

d’ensemble de la structure des coûts dans

le domaine des eaux usées. A l’opposé, la

structure des prix présente pour des raisons

de politique environnementale une part fixe

particulièrement faible, de l’ordre de 10 à

30%. Cet état de choses fait qu’une baisse

de la demande induit une économie beau-

coup plus sensible du côté du consom-

mateur que de la société des eaux. Il est

donc nécessaire d’augmenter les prix pour

couvrir les frais fixes d’une infrastructure

centralisée très demandeuse en capitaux.

Une accumulation

d’investissements différés

La manière dont les investissements sont

effectués dans les installations et infrastruc-

tures devrait elle aussi avoir un caractère

décisif pour la réalisation de futurs déve-

loppements. Comme le montre la figure 2,

31% des égouts publics ont plus de 50 ans.

Pour une durée de vie moyenne de 70 ans,

il est facile de calculer que le besoin de re-

nouvellement du réseau d’égouts allemand

dont la longueur totale est de 450 000 km

est actuellement de 20 à 30%. D’après

Fig. 1: Répartition des coûts du traitement des eaux
usées [5].
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Fig. 2: Structure des âges du réseau d’égouts alle-
mand (réseau public uniquement) [10].
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Stein [6], la part de canalisations à rénover

serait même de 50% dans les nouveaux

Länder. Les planifications tiennent en gé-

néral compte d’un taux de renouvellement

annuel de 1,5%.

La grande différence qui existe entre le taux

de renouvellement théorique et le besoin de

renouvellement réel est le résultat d’inves-

tissements continuellement différés pen-

dant des années par les communes. Etant

donné leur budget de plus en plus limité, 

les communes ont renoncé pendant de

nombreuses années aux remplacements

qui s’imposaient. Ainsi, au cours de l’an-

née 2000, les investissements réalisés ne

constituaient qu’environ 50% de la somme

annuelle nécessaire, car les amortisse-

ments inclus dans les redevances étaient

employés dans d’autres domaines [7]. Pour

des frais de rénovation estimés à 500 € par

mètre de canalisation et un taux de renou-

vellement annuel de 1,5% du réseau total, il

faut compter sur des dépenses de l’ordre de

3,4 milliards d’euros par an. Si, par contre,

on rénovait d’un seul coup les 20% de

canalisations âgées de plus de 75 ans, les

coûts s’élèveraient à 45 milliards d’euros.

Cela correspondrait à une dépense de

562 € par habitant uniquement pour la

réalisation des investissements différés jus-

qu’à présent. Cette somme est cinq fois

plus élevée que la facture d’eau annuelle

moyenne de chaque habitant.

Le déclin démographique

Etant donné la baisse du nombre de nais-

sances, les déplacements de population au

sein de l’Allemagne ainsi que des villes vers

les banlieues, le secteur de l’assainisse-

ment se trouve confronté à de nouveaux

défis. D’après les spécialistes de statis-

tiques démographiques, seules quelques

villes d’Allemagne auront un nombre d’habi-

tants stable en 2015. Les pronostics pour

l’Est du pays annoncent même qu’un ap-

partement sur quatre pourrait être inoccupé

à ce moment-là [8].

Une forte régression des populations peut

entraîner une sous-utilisation des systèmes

d’approvisionnement et d’évacuation des

eaux, ce qui pourrait être lié à des pro-

blèmes sanitaires et techniques. Il faut ainsi

s’attendre à des contaminations bactério-

logiques de l’eau potable si celle-ci stagne

trop longtemps dans les canalisations. Une

vidange et un rinçage régulier des conduites

et canalisations pourraient certainement

aider à résoudre le problème mais entraîne-

raient une augmentation des coûts qui

devraient être assumés par un nombre de

plus en plus restreint d’usagers.

Une baisse de la

consommation d’eau

Au cours des dernières années, on a ob-

servé une réduction sensible de la consom-

mation d’eau. La consommation moyenne a

baissé de 15% entre 1990 et 2001, passant

de 150 à 128 litres par habitant et par jour.

Ces chiffres concernent les ménages et les

petites entreprises. D’après les personnes

interviewées, cette baisse s’explique par un

souci grandissant de protection des res-

sources naturelles et par l’augmentation du

prix de l’eau potable et des redevances de

déversement des eaux usées. 

Mais cette réduction a d’autre part été ren-

due possible par l’apparition sur le marché

d’innovations technologiques permettant

de limiter la consommation en eau des

appareils et installations utilisés dans les

ménages. Les têtes de douche, robinets et

chasses d’eau économes en eau sont déjà

très largement répandus étant donné que

pour quelques euros de plus à l’achat, ils

permettent de réaliser des économies rela-

tivement importantes. A partir du moment

où les fabricants d’appareils électroména-

gers se sont aperçus que les lave-linge et

les lave-vaisselle à faible consommation

d’eau constituaient une innovation porteuse

sur le marché, la demande en eau qui leur

est imputable n’a cessé de baisser (Fig. 3).

On voit maintenant émerger une nouvelle

génération d’appareils, encore au stade de

prototypes, qui recyclent une partie de l’eau

qu’ils utilisent [9].

Les progrès des technologies

membranaires

Les progrès réalisés dans le domaine des

technologies membranaires jouent un rôle

important dans la réduction de la consom-

mation en eau. Il s’agit de technologies

dites de type «enabler», c’est-à-dire qu’elles

facilitent le développement de systèmes

alternatifs dans la mesure où elles mettent

en jeu des appareils de très petite taille 

par rapport à leur capacité d’épuration, ap-
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Fig. 3: La consommation en eau des lave-linge et des lave-vaisselle a nettement baissé au cours des 20 à 30 der-
nières années [11].

Fig. 4: Evolution du prix des membranes d’ultrafiltra-
tion [12].

Interview d’une personne issue du
domaine de la recherche: 
«En tant que personne privée, je cherche à
consommer le moins d’eau possible, non
pas parce que l’eau potable est une denrée
rare, mais parce que je veux payer le
moins possible pour l’eau potable et les
égouts. Alors je m’équipe de toilettes, d’un
lave-linge et d’un lave-vaisselle à faible
consommation en eau. D’un point de vue
économique, ces préoccupations sont
contraires à celles des gestionnaires des
systèmes centralisés – et ne se trouvent
même plus dans leur domaine d’action.»

Interview d’une personne issue du milieu
associatif:
«... le marché n’a aucun égard pour les
systèmes centralisés ... les sociétés d’éva-
cuation des eaux usées ne regardent que
leur réseau d’égouts et considèrent que
comme il y a une obligation de raccorde-
ment, tout va bien finir par y déboucher.
Mais si maintenant des fabricants comme
Matushita au Japon ou Technics ou Miele,
Bosch ou Siemens sortent sur le marché
un lave-linge qui ne produit pas d’effluents,
qui va dire que les déchets produits ne
peuvent pas être tout simplement récupé-
rés à la balayette et mis à la poubelle?
Quel politicien va oser dire qu’un tel lave-
linge n’a pas le droit d’être produit? … Tout
cela a des conséquences dramatiques
pour tous ces systèmes centralisés. Et
pendant ce temps, ils s’acharnent sur
quelques récupérateurs d’eau de pluie. 
Ils ne réalisent même pas ce qui se passe
ailleurs et de toute façon, ils n’ont rien à
dire dans ce domaine.»
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pareils particulièrement bien adaptés aux

unités d’épuration décentralisée. Certaines

personnes interviewées considèrent même

que le développement des technologies

membranaires est une condition indispen-

sable à une bonne diffusion des technolo-

gies décentralisées. Ainsi, le recours aux

procédés membranaires peut p. ex. per-

mettre de concevoir des installations plus

petites et plus efficaces pour la réutilisation

des eaux peu polluées issues des douches

et lavabos, ce qui rendrait cette démarche

plus accessible aux ménages et petites

entreprises. Ce fait doublé de la baisse

constante du prix du m2 de surface filtrante

(Fig. 4) devrait entraîner une percée sur le

marché des technologies membranaires

dans le créneau des ménages et des petites

entreprises.

La fin des solutions

centralisées?

Les interviews réalisées révèlent que l’as-

sainissement urbain est considéré comme

un secteur très stable, visant le long terme

et peu enclin aux innovations. L’étude des

facteurs de changement potentiels permet

cependant de dégager des scénarios qui

pourraient être à l’origine de profondes

réformes. D’un côté, la plupart des gestion-

naires communaux sont confrontés à un

mauvais rapport coûts-prix et à un fort

besoin d’investissements dans un contexte

de pénurie financière. D’un autre côté, la

quantité d’eaux usées à traiter a fortement

baissé au cours des 15 dernières années,

baisse qui va probablement se poursuivre

dans les décennies qui viennent étant don-

né l’évolution démographique, l’augmenta-

tion des redevances et le développement

de nouvelles technologies qui se produiront

certainement. Ces deux processus se su-

perposent et se renforcent mutuellement et

échappent presque totalement à l’influence

des sociétés d’évacuation et de traitement

des eaux usées [2].

La figure 5 illustre la dynamique que pourrait

générer la combinaison de certains facteurs

de changement et qui pourrait constituer un

défi de taille pour les systèmes centralisés

en place actuellement. Un nouveau marché

de services pourrait émerger pour répondre

aux besoins de gestion, de maintenance et

d’entretien des systèmes alternatifs, ce qui

pourrait entraîner une mutation des gestion-

naires actuels du statut de sociétés d’ap-

provisionnement et d’évacuation des eaux 

à celui de sociétés de services.

Il semble cependant fort improbable que les

systèmes centralisés d’approvisionnement

et d’évacuation des eaux soient remplacés

à court ou à moyen terme par des solutions

décentralisées. Par contre, il n’est pas in-

concevable que les systèmes décentrali-

sés trouvent une possibilité d’implantation

dans certains domaines particuliers, com-

me p. ex. dans les zones urbaines ou les ré-

gions concernées à la fois par un fort besoin

d’investissements et une forte baisse de la

demande en eau. Ce serait p. ex. le cas de

nouveaux lotissements qui n’auraient plus à

être raccordés au réseau d’égouts mais qui

ne produiraient pratiquement plus d’eaux

usées grâce à la mise en place de tout 

un système de mesures (petites stations

d’épuration communes, séparation des flux

d’eaux usées, gestion décentralisée des

eaux pluviales, utilisation des eaux indus-

trielles). La question que doivent se poser

les décideurs est celle de savoir s’il est

judicieux d’un point de vue économique et

technique de continuer à investir dans le

système centralisé, notamment dans cer-

taines régions de l’Est de l’Allemagne.

Personne ne peut dire aujourd’hui avec

certitude quels sont les changements qui
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Fig. 5: Effets des facteurs de changement.

vont se produire. La mise en évidence des

divers scénarios possibles doit cependant

permettre, aux sociétés prévoyantes du do-

maine de l’approvisionnement et de l’éva-

cuation des eaux, de réfléchir à différentes

possibilités d’évolution. Notre projet va

entrer à la fin de l’automne 2003 dans une

nouvelle phase consacrée à la formulation

détaillée de scénarios évolutifs, concernant

les futurs secteurs d’équipement ainsi que

des conséquences auxquelles doivent s’at-

tendre les responsables de la régulation, les

sociétés et les clients.



EAWAG news 57 14

Le fait qu’une innovation technologique soit adoptée ou non dans

la pratique dépend de nombreux facteurs. En plus de présenter

des avantages techniques certains par rapport aux technologies

en cours, elle doit impérativement répondre aux besoins des

groupes de population concernés. Nous avons cherché à savoir si

le marché était prêt à accepter l’arrivée de la technologie NoMix,

basée sur un concept de collecte et de traitement séparé des

urines qui révolutionnerait le système actuel d’assainissement. 

Les sondages effectués auprès des consommateurs et des agri-

culteurs ont montré que l’opinion était plutôt favorable. Les fabri-

cants d’articles sanitaires sont en mesure et prêts à développer

les toilettes NoMix si les professionnels de l’assainissement font

preuve d’un engagement important pour cette technologie. C’est

ainsi à ces derniers que revient la tâche importante et décisive 

de préparer le terrain à la technologie NoMix.

Notre système d’assainissement a tout

d’abord été conçu comme un système de

transport des eaux et son principe a peu

évolué au cours des cent dernières années.

Les professionnels de l’assainissement sont

de plus en plus conscients du fait qu’il est

difficile de remplir les objectifs modernes 

de protection des eaux avec un système de

conception si ancienne. D’un côté, le systè-

me d’évacuation des eaux présente encore

des lacunes dues p. ex. aux habitations non

raccordées au réseau, aux nombreuses

fuites que présentent les égouts ou aux

pertes par les déversoirs d’orage, ce qui 

fait que des eaux usées peuvent s’infiltrer

dans le sous-sol et contaminer les nappes.

Seriez-vous prêt à acheter ces légumes tout en sachant qu’ils ont été cultivés avec un engrais à base d’urine?
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Technologie NoMix: 
quel est son degré d’acceptation?

D’un autre côté, les stations d’épuration ont

à faire face à des exigences croissantes;

p. ex., on ignore encore si ce que l’on ap-

pelle les micropolluants, au nombre des-

quels on compte les médicaments et les

perturbateurs endocriniens qui sont en

majeurs partie éliminés par voie urinaire,

peuvent être traités efficacement dans les

stations d’épuration avec la mise en œuvre

de moyens raisonnables. Des mesures

prises à la source, comme la collecte sépa-

rée des urines, pourraient constituer un

moyen valable de sortir de cette situation.

D’autant plus que les urines représentent

moins de 0,5% du volume total des eaux

usées domestiques mais sont responsables

de la majeure partie des éléments nutritifs

contenus dans les eaux usées. Les urines

contribuent ainsi fortement à la charge à

traiter par les stations d’épuration. La col-

lecte et le traitement séparés des urines

offrent ainsi de nouvelles possibilités pour

réaliser un traitement plus efficace des eaux

polluées [1].

La séparation des urines par 

la technologie NoMix

A l’aide des WC NoMix, des toilettes de

construction particulière, il est possible de

collecter les urines de manière assez facile

pour les stocker dans un réservoir spécial et

les acheminer vers la station d’épuration au

moment le plus propice, que ce soit par les

égouts existants ou par un camion spécial.

La technologie NoMix peut d’autre part être

complétée de dispositifs spéciaux de traite-

ment des urines (Tab. 1). De tels dispositifs

seraient particulièrement intéressants car ils

permettraient une élimination plus facile des

micropolluants. De plus, les urines brutes

pourraient être transformées en fertilisant

qui pourraient être utilisés en agriculture à la

place des engrais chimiques. La version A

de la technologie NoMix, c’est-à-dire la col-

lecte séparée des urines et l’épandage des

urines stockées à des fins de fertilisation,

est déjà employée à l’heure actuelle. Les

versions B et C sont, quant à elles, nou-

velles mais elles peuvent être facilement
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cette technologie auprès des divers acteurs

concernés. Jusqu’à présent, les nouvelles

technologies appliquées dans le domaine

de l’assainissement ont été développées

sans consultation de la population. Il n’est

pas pensable d’agir de cette façon dans le

cas de la séparation des urines dans les

ménages. C’est pourquoi le projet NOVA-

QUATIS intègre très tôt dans le processus

de recherche les différents acteurs impli-

qués, c’est-à-dire les personnes sensées

utiliser les toilettes NoMix, les agriculteurs

sensés épandre l’engrais à base d’urines,

de même que les fabricants de sanitaires 

et les professionnels de l’assainissement

chargés de la mise en œuvre technique. Le

présent article fait état des résultats d’une

analyse théorique ainsi que des différents

sondages effectués.

Un écho favorable du côté 

des consommateurs et des

agriculteurs

L’attitude des consommateurs par rapport à

la technologie NoMix a été étudiée à l’aide

de groupes de réflexion [3]. Cette méthode

est basée sur des débats animés menés au

sein de groupes de citoyens préalablement

informés et consacrés à des thèmes bien

précis. Les 44 personnes qui y ont participé

se sont informées sur le sujet à l’aide d’un

système d’information assisté par ordina-

teur [4] et ont eu le loisir d’utiliser des WC

NoMix. 71% des hommes et 89% des

femmes sont satisfaits ou très satisfaits de

ces toilettes. 88% des hommes seraient

prêts à loger dans un appartement équipé

de toilettes NoMix mais seuls 42% d’entre

eux en feraient eux-mêmes l’acquisition.

Chez les femmes, 79% pourraient envisa-

ger de louer un appartement à WC NoMix 

et même 63% d’entre elles seraient prêtes 

à acheter ce type de toilettes. Ce qui impor-

tait aux consommateurs, c’était avant tout

de conserver leur niveau de confort et de 

ne pas avoir de coûts supplémentaires. Fait

intéressant, 16% des hommes avouent ne

pas s’asseoir pour uriner, ce qui est une

condition préalable au bon fonctionnement

des toilettes NoMix dans leur conception

actuelle. La majorité des consommateurs

interrogés, soit 72%, seraient prêts à ache-

ter des aliments cultivés avec des engrais 

à base d’urines et même 80% d’entre eux

Tab. 1: Caractéristiques des trois versions de la technologie NoMix [7]. Les trois versions comprennent des toilettes NoMix et un réservoir à urines.

C

1 à 2 jours

WC NoMix à réservoir intégré

Egouts

Déversement des urines dans les 
égouts existants sous contrôle centralisé
(comme dans la version B)

Oui

En même temps que les eaux usées 
dans les stations d’épuration

Non

Solution temporaire

Ecrêtement des pics de charge en nutri-
ments dans les stations d’épuration
(«peak-shaving») et donc augmentation
de leur capacité

Eviter par le stockage transitoire que les
urines ne soient déversées directement
dans les cours d’eau par les déversoirs
d’orage lors de fortes pluies

Rauch et al., 2003 [12]

B

3 à 7 jours

Stockage local temporaire des urines

Egouts

Déversement sous contrôle centralisé
des urines dans les égouts existants lors
de nuits sans pluie (peu d’autres eaux
usées dans les égouts)

Dérivation des urines peu avant la station
d’épuration à fin de traitement centralisé 

Oui

Dans des stations centrales de traitement
des urines

Elimination des micropolluants et prépa-
ration du fertilisant

Oui

Engrais synthétisé pour l’agriculture
(éventuellement par l’industrie)

Recyclage des nutriments

Amélioration de l’épuration et fonctionne-
ment simplifié des stations d’épuration

Larsen et Gujer, 1996 [1]

Version de la technologie NoMix

A

6 mois

Stockage local des urines à fin
d’hygiénisation

Camion citerne

Non

Oui

Utilisation directe des urines stockées
comme fertilisant agricole

Recyclage des nutriments

Amélioration de l’épuration et fonctionne-
ment simplifié des stations d’épuration

Johansson, 2001 [6]

Durée de stockage

Transport

Traitement des urines

Recyclage des
nutriments

Objectif principal

Références
bibliographiques

intégrées au réseau d’égouts existant et

présentent des avantages pour les stations

d’épuration (Tab. 1). La technologie NoMix

permet donc un fonctionnement plus effi-

cace des stations d’épuration, un progrès

dans la voie de la protection des eaux, et un

recyclage des nutriments. Dans le cadre du

projet de recherche interdisciplinaire NOVA-

QUATIS, l’EAWAG se consacre à la techno-

logie NoMix [2] et se penche non seulement 

sur les problèmes de technologie sanitaire,

de stockage, de transport et de traitement 

des urines et de fabrication de fertilisants,

mais aussi sur le degré d’acceptation de
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préfèreraient un engrais à base d’urines à

un engrais chimique conventionnel. Toutes

les personnes interrogées ont cependant

insisté sur le fait que tout risque de contami-

nation par des bactéries ou par des micro-

polluants devait être exclu.

Un sondage effectué par courrier auprès 

de 467 agriculteurs de Suisse alémanique 

a donné des résultats similaires [5]. Malheu-

reusement, cette étude n’est pas représen-

tative; d’une part, parce que seuls 27% des

formulaires nous ont été renvoyés, d’autre

part, parce qu’il existe une différence signi-

ficative entre les réponses des agriculteurs

pratiquant la production intégrée et ceux

qui pratiquent l’agriculture biologique. Le

sondage a cependant livré des informations

intéressantes. Pour 57% des agriculteurs,

la séparation des urines est une bonne ou

même une très bonne idée et 42% d’entre

eux seraient disposés à acheter un engrais

à base d’urine. Les chances de commercia-

lisation d’un engrais à base d’urine sont

probablement les plus grandes là où un

achat de fertilisant supplémentaire est de

toute façon pratiqué, c’est-à-dire tout parti-

culièrement dans la production intégrée ou

la culture maraîchère. Pour les agriculteurs

comme pour les consommateurs, il est ab-

solument indispensable que l’engrais ne

présente aucun risque: 30% d’entre eux

craignaient que le fertilisant ne renferment

des micropolluants. Leur préférence irait à

un fertilisant azoté inodore en granulés.

Ces premiers sondages permettent de

conclure à une bonne acceptabilité poten-

tielle de la technologie NoMix à condition

qu’elle soit bon marché, sûre et garante du

même confort que la technologie actuelle.

Les fabricants de sanitaires:

encore trop peu de débouchés

pour les WC NoMix

La séparation des urines est une techno-

logie connue depuis des millénaires qui a

été remise au goût du jour dans les pays

scandinaves il y a une trentaine d’années.

En Suède, la production de WC NoMix mo-

dernes a été lancée en 1990 et environ 3000

d’entre eux ont été installés dans plus de

15 projets pilotes entre 1992 et 1996 [6, 7].

Un modèle attrayant et techniquement opti-

misé de WC NoMix est maintenant dispo-

nible sur le marché [8]. Des recherches et

développements sont cependant encore

nécessaires dans le domaine sanitaire étant

donné que certains problèmes ne sont pas

encore résolus, comme p. ex. celui de la

formation de dépôts de cristaux d’urine 

qui peuvent provoquer une obturation des

conduits d’évacuation et être à l’origine

d’odeurs désagréables [9].

Depuis ses débuts, le projet NOVAQUATIS

est en contact étroit avec les fabricants 

de sanitaires. Les grands fabricants sont

persuadés du fait qu’il est possible de déve-

lopper des dispositifs NoMix modernes. Le

marché n’est cependant pas encore prêt à

accueillir cette nouvelle technologie et les

fabricants de sanitaires hésitent en consé-

quence à réaliser de gros investissements.

Le rôle clé des professionnels

de l’assainissement

Mais comment peut-on aider la technologie

NoMix à accéder à un plus grand degré

d’acceptation et à une diffusion plus impor-

tante? Les professionnels de l’assainisse-

ment ont très probablement un rôle décisif 

à jouer. Pour mieux comprendre leur point

de vue et pour définir les points sur lesquels

il serait nécessaire d’intervenir pour faire

avancer la technologie NoMix, nous avons

utilisé la théorie classique de la diffusion 

de Rogers [10]. Elle présuppose d’une part 

que cinq attributs principaux décident de 

la vitesse à laquelle une innovation va être

adoptée; il s’agit de son avantage relatif, de

sa compatibilité avec les valeurs du groupe

d’appartenance, de sa complexité, de la

possibilité de la tester et de sa visibilité 

(voir définitions Tab. 2). Elle montre d’autre

part que le taux d’adoption d’une innova-

tion en fonction du temps suit en général

une courbe en s. Après un départ hésitant,

l’innovation «décolle» littéralement (Fig. 1).

Il apparaît que la technologie NoMix est

considérée par les professionnels de l’as-

sainissement comme déficiente au regard

de ces cinq attributs (Tab. 2) [7]. Dans le

passage qui suit, nous allons traiter de deux

attributs particulièrement importants:
� L’avantage relatif d’une innovation par

rapport aux technologies existantes est

souvent évalué à l’aide d’une analyse coûts-

bénéfices consistant p. ex. à considérer les

avantages écologiques en fonction des dé-

penses financières. Il est difficile de réaliser

Définition des attributs
(d’après Rogers, 1983 [10])

L’avantage relatif décrit dans quelle mesure
une innovation est perçue comme supérieure 
à la technologie ou à l’idée en place (avantage
économique, augmentation de statut, etc.)

Le critère de compatibilité décrit dans quelle
mesure une innovation est perçue comme
étant compatible avec les valeurs et considéra-
tions socioculturelles et les expériences des
adoptants ainsi que pouvant correspondre à
leurs besoins.

Le critère de complexité décrit dans quelle
mesure une innovation est perçue comme
étant difficile à comprendre et à mettre en
œuvre (ne pas confondre avec la notion scien-
tifique de complexité).

La possibilité de tester l’innovation indique si
celle-ci se prête à la réalisation de tests à peti-
te échelle ou sur des stations pilotes.

Le critère de visibilité indique si les effets ou
les avantages d’une innovation sont visibles
pour des personnes extérieures.

Attitude éventuelle des professionnels de
l’assainissement

Une grande incertitude:

� Avantages d’un point de vue écologique certaine-
ment considérables mais difficilement quantifiables

� Hauteur des coûts mal définie pour la phase 
de lancement

� La technologie NoMix doit prouver sa supériorité 
dans la pratique

� Un changement de paradigme est nécessaire, 
passant du concept de traitement centralisé des 
eaux usées dans les stations d’épuration à celui 
de traitement décentralisé à la source

� En opposition avec la manière traditionnelle de 
résoudre les problèmes

La séparation de résidus liquides:

� Peut être difficile à comprendre (mais principe bien
connu pour les résidus solides)

� Représente un défi technologique 

Possibilité limitée de tester NoMix, notamment pour
les versions B et C (Tab. 1)

Une visibilité limitée due:

� Au caractère préventif des mesures

� A la longue durée d’application

� Au caractère abstrait des concepts en jeu

Tab. 2: Les cinq attributs qui sont très souvent décisifs pour la vitesse de diffusion d’une innovation [10] et leur
application à l’attitude des professionnels de l’assainissement vis-à-vis de la technologie NoMix [7].

Fig. 1: La diffusion des innovations [10]. Après un
départ hésitant, une innovation qui a réussi «décolle»
subitement. 
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une telle analyse pour la technologie NoMix

étant donné qu’elle comporte dans sa pha-

se de lancement encore trop d’incertitudes

notamment en ce qui concerne les coûts

susceptibles d’être entraînés. Une techno-

logie assez bon marché, comme p. ex. la

version C (Tab. 1) qui permet d’amortir les

investissements effectués dans le système,

a donc le plus de chances d’être acceptée

sur ce point.
� La compatibilité de NoMix avec les tech-

nologies existantes est considérée comme

faible. Les professionnels de l’assainisse-

ment sont persuadés, et à juste titre, que 

le système existant est tout à fait perfor-

mant au niveau de l’hygiène et du confort. 

Il faut donc qu’une nouvelle technologie

démontre tout d’abord qu’elle est capable

d’en faire autant. Un autre élément s’op-

pose à la mise en œuvre de la technologie

NoMix: c’est le fait qu’elle nécessite un

changement de paradigme en demandant

d’abandonner le traitement centralisé des

eaux usées dans les stations d’épuration

pour passer à la collecte et au traitement

décentralisé des urines. De nombreux pro-

fessionnels de l’assainissement ne voient

probablement pas la nécessité de se dé-

tourner radicalement du système en fonc-

tionnement. Jusqu’à présent, les problèmes

qui se sont posés ont pu être résolus en

ajoutant des étapes supplémentaires dans

les stations d’épuration. Le fait de recher-

cher des idées d’un concept entièrement

nouveau pour résoudre un grand nombre de

problèmes à la fois ne correspond donc pas

au mode de pensée traditionnel. De ce point

de vue, il semble donc que les versions

d’une technologie qui soient intégrables au

système existant aient les plus grandes

chances de succès.

Cette première analyse [7] pourrait expli-

quer pourquoi la technologie NoMix a du

mal à faire son chemin chez les profes-

sionnels de l’assainissement. Il est besoin

d’autres études pour caractériser avec plus

de précision les facteurs qui permettraient

de faire «décoller» la technologie NoMix. 

Le recours à des projets pilotes faisant la

démonstration d’une application pratique

réussie de cette technologie est un élément

important de cette démarche [11].

La première installation pilote

équipée de la technologie NoMix:

la bibliothèque cantonale de

Liestal

La bibliothèque cantonale de Bâle-Cam-

pagne à Liestal est le premier bâtiment de

Suisse à être entièrement équipé de la tech-

nologie NoMix. Le dispositif de séparation

des urines comprend, en plus des WC

NoMix et du réservoir d’urines, un système

de vidange du réservoir assisté par ordina-

teur. L’installation pilote doit être terminée

au milieu de l’année 2005. Il offrira des

conditions optimales pour la mise à l’essai

de notre nouvelle technologie étant donné

que les toilettes seront fréquentées par un

public varié et intéressé appartenant à

toutes les classes de la société. A la suite 

de cette phase de test, il est prévu de

mettre à profit l’expérience acquise pour

définir des instructions pour la construction

et l’implantation de futures installations [11].

D’un autre côté, la technologie NoMix est

actuellement testée dans plusieurs projets

de moindre envergure. Ainsi, quatre appar-

tements d’une assez grande ville suisse sont

équipés de toilettes NoMix et plusieurs WC

NoMix ont été installés il y a déjà quelques

années dans les toilettes de l’EAWAG et de

la «Fachhochschule beider Basel» (Haute

Ecole Spécialisée, Bâle). Ces projets ont

une importance capitale car ils permettent

d’identifier les points faibles de la nouvelle

technologie sanitaire et de déterminer son

degré d’acceptation auprès des usagers in-

terrogés par sondage. L’expérience acquise

est utilisée pour émettre des recommanda-

tions pour le développement des toilettes

NoMix par l’industrie du sanitaire.

Dans l’ensemble, la société est assez ouver-

te à cette nouvelle technologie NoMix bien

peu conventionnelle et les fabricants de

sanitaires eux-mêmes seraient prêts à four-

nir l’effort de développement encore néces-

saire. Il semble donc que le problème qui

s’oppose à une bonne diffusion de cette

technologie soit plutôt à chercher du côté

des professionnels de l’assainissement qui

ont du mal à l’accepter. Il faudra donc sans

doute adopter de façon temporaire des

solutions de compromis qui sont compa-
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tibles avec une certaine utilisation du sys-

tème existant (version C, Tab. 1) et qui ont

les meilleures chances d’être acceptées par

l’ensemble des acteurs, y compris les pro-

fessionnels de l’assainissement.
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Approches alternatives
d’assainissement environnemental
dans les pays en développement

La moitié de la population mondiale n’a pas accès à la moindre ins-

tallation d’assainissement. Les approches conventionnelles conçues

sous forme «descendante» sont souvent inefficaces. Face à cette

situation, l’EAWAG a développé en collaboration avec un groupe

d’experts international une nouvelle approche qui place les ménages

au centre des processus de planification, l’«approche d’assainisse-

ment environnemental axée sur les ménages».

Malgré les gros efforts fournis au niveau

international, le nombre de personnes qui,

de par le monde, n’ont pas accès à des

structures d’approvisionnement en eau po-

table et à des installations d’assainissement

adéquates est encore très élevé (voir enca-

dré). Ce fait montre combien les approches

conventionnelles utilisées jusqu’à présent

sont inefficaces pour remédier à cette situa-

tion alarmante. En même temps, les ré-

serves naturelles d’eau potable font l’objet

d’une pression écologique et économique

croissante suite à l’augmentation incessan-

te de la population mondiale et des besoins

en eau par habitant.

Face à cette situation, l’EAWAG a dévelop-

pé en collaboration avec des experts inter-

nationaux de renom une nouvelle approche

pour la planification et la réalisation de

mesures d’assainissement environnemen-

tale* qui d’un côté se réfère davantage aux

usagers et aux ménages, d’un autre côté

accorde une plus grande importance à la

valorisation des ressources.

Un nouveau paradigme et 

de nouvelles stratégies sont

nécessaires

L’expérience des dernières années a mon-

tré que le mode de pensée conventionnel

devait être remis en question si on sou-

haitait vraiment résoudre les problèmes

d’assainissement en zone urbaine:
� Il s’est avéré que la stratégie du «business

as usual» ne permettait pas d’améliorer 

les conditions d’insalubrité, d’indigence et

d’indignité humaine dans lesquelles vivent

les classes les plus démunies.
� Le «business as usual» n’est pas non plus

une solution de durabilité dans les pays

industrialisés où il est synonyme de gas-

pillage (utilisation de l’eau potable comme

vecteur d’évacuation des excréments hu-

mains; pas de récupération systématique

des éléments nutritifs contenus dans les

eaux usées et les déchets).
� Le mode traditionnel de planification et de

mise en place de systèmes centralisés qui

ne prévoit pas la participation et la consul-

tation des intéressés débouche générale-

ment sur des solutions inacceptables à long

terme.
� Une meilleure coordination entre la ges-

tion des eaux usées et donc des excréments

humains et celle des déchets permettrait de

profiter de synergies et de réaliser des éco-

nomies importantes.
� Dans un souci de protection de l’environ-

nement et de préservation des ressources

en eau potable, il devient impératif de valo-

riser plus systématiquement les eaux usées

et les déchets et d’en exploiter les res-

sources nutritives.

A la lumière de ces arguments de poids qui

plaident pour un changement radical de

mode de pensée, un groupe international

d’experts a récemment défini de nouveaux

principes pour la planification et l’appli-

cation de mesures visant une amélioration

de l’assainissement urbain: les «principes

de Bellagio» (voir encadré) [1]. L’«approche

d’assainissement environnemental axée sur

les ménages» présentée ici doit permettre

une application des principes de Bellagio 

et comprend une composante de planifi-

cation et une composante de gestion des

ressources. La planification se conforme

aux besoins et possibilités des intéressés,

c’est-à-dire des ménages; la gestion des

ressources fait l’objet d’une optimisation à

tous les niveaux (dans toutes les zones).

Les principes de Bellagio

Lors d’un colloque tenu en 2000 à Bellagio
en Italie, un groupe d’experts réuni sur
l’initiative du groupe de travail «Assainis-
sement environnemental» du Conseil de
Concertation pour l’Approvisionnement en
Eau et l’Assainissement (WSSCC) a abouti
à la conclusion que la politique et les pra-
tiques de gestion des déchets actuelle-
ment adoptées constituaient une menace
pour la santé humaine tout en étant inac-
ceptables d’un point de vue économique 
et écologique. Ils ont alors formulé les
principes suivants [1]:

1. La dignité humaine, la qualité de vie et 
la protection de l’environnement au niveau
des ménages doivent être placées au
centre de toute nouvelle approche.

2. En accord avec les principes de  bonne
gestion publique, tous les intéressés doi-
vent être représentés dans les processus
de prise de décision, en particulier les
utilisateurs et les fournisseurs de services.

3. Les déchets doivent être considérés
comme des ressources. La gestion des
déchets doit être holistique et s’inscrire
dans des processus intégrés de gestion 
des ressources en eau, des flux de nutri-
ments et des déchets.

4. La zone dans laquelle les problèmes
d’assainissement environnemental doivent
être résolus doit être aussi peu étendue
que possible (ménage, village, commune,
région, bassin versant, agglomération) et
les déchets doivent être aussi peu dilués
que possible.

� 1,1 milliards de personnes n’ont pas
accès à de l’eau potable.

� 2,4 milliards de personnes n’ont pas
accès à des installations d’assainisse-
ment appropriées.

� 50% de l’ensemble des déchets solides
ne sont pas collectés.

� Personne ne sait combien de personnes
sont déportées chaque année à cause
des crues.

� 3 milliards de personnes vivent avec
moins de 2 US$ par jour.

S
ou
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e 

[4
]

* Le terme d’assainissement environnemental comprend
le traitement des eaux usées, la gestion des boues de
vidange, des déchets et des eaux pluviales.
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Intégration des parties

intéressées à tous les niveaux

L’approche axée sur les ménages est radi-

calement différente des anciens concepts

de planification centralisée (Fig. 1). En effet,

elle place les intéressés au centre du pro-

cessus de planification et vise à répondre

directement aux besoins et exigences des

usagers. Cette approche est basée sur les

principes suivants:
� Les parties intéressées sont rattachées à

une «zone» donnée et agissent en tant que

telles (les zones s’étagent du niveau du mé-

nage à celui de la nation). Leur participation

se fait conformément à la forme d’organisa-

tion de ces zones.
� Les zones peuvent être définies par des

limites politiques (p. ex. limites de villes ou

de communes) ou être le reflet d’intérêts

publics (p. ex. bassins versants ou cours de

rivières).
� Les décisions sont prises après consulta-

tion de toutes les personnes concernées 

à l’aide des méthodes choisies dans les

zones en question (p. ex. référendums au

niveau national, réunions de conseils muni-

cipaux au niveau local ou discussions infor-

melles au niveau du voisinage).
� Les problèmes doivent être résolus le plus

près possible de l’endroit où ils ont été

crées. Ils ne doivent être «exportés», c’est-

à-dire reportés au niveau suivant, que si la

zone concernée n’est pas en mesure de les

résoudre elle-même.
� Les décisions et la responsabilité de leur

application partent des ménages et vont

jusqu’au niveau du gouvernement central

en passant successivement par le niveau de

la communauté et celui de la ville. Chaque

ménage décide du type d’installation d’as-

sainissement qu’il souhaiterait utiliser sur

place; il décide ensuite en commun avec

d’autres ménages du système d’adduction

d’eau pour la communauté; les communau-

tés décident alors en commun de la ma-

nière dont leur ville doit traiter et évacuer 

les eaux usées qu’elles produisent. Le gou-

vernement central promulgue ensuite les

directives et réglementations dont l’appli-

cation est déléguée au niveau des zones

concernées, jusqu’à celui des ménages.

Importance fondamentale du

recyclage et de la valorisation

L’objectif du système circulaire de gestion

des ressources (Fig. 2) est de minimiser le

transfert de résidus au-delà des zones en

réduisant dans chacune d’elles la produc-

tion de déchets et en y développant les

activités de recyclage ou de valorisation.

Contrairement au système linéaire clas-

sique, il met l’accent sur la préservation et le

recyclage ou la valorisation des ressources

Fig. 1: Le ménage au centre du processus de planification. L’approche axée sur les ménages tente d’éviter les
problèmes générés par les approches du type «descendant» ou du type «ascendant», dans la mesure où elle se 
sert des deux dans un réseau intégré.
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Fig. 2: Le système circulaire de gestion des ressources. Minimisation de l’importation et développement du
recyclage et de la valorisation dans des zones délimitées. Zones voir Fig. 1.
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Près de 40% de la population mondiale n’ont pas accès à des installations d’assainissement appropriées.



(en particulier l’eau et les éléments nutritifs).

Il met donc en pratique l’adage bien connu

des économistes: les déchets sont des res-

sources mal placées.

Effets de la mise en pratique

de l’approche axée sur les

ménages

L’application systématique d’une approche

axée sur les ménages qui prévoit la parti-

cipation des parties intéressées de la zone

respective peut avoir les conséquences sui-

vantes [2]:
� l’infrastructure et les prestations de ser-

vices sont adaptées aux besoins et aux

possibilités des usagers et donc appli-

cables à long terme;
� utilisation plus durable de la ressource

«eau» afin de minimiser sa consommation

et de réduire la production d’eaux usées;
� recyclage et valorisation des eaux usées

et des déchets solides (récupération de

substances nutritives);
� amélioration de la gestion des eaux plu-

viales (diminution du flux grâce à des me-

sures locales comme des bassins de réten-

tion, un traitement et une réutilisation);
� développement de technologies décen-

tralisées qui permettent une réutilisation in-

dividuelle sans danger (préservation des

ressources et économie de frais);
� développement d’institutions et de me-

sures de sensibilisation et de participation

de la population et du secteur privé à la

prise de décision et aux actions menées

dans le domaine public;
� équilibrage des bilans financiers (par des

redevances dans les zones I et II et par la

perception d’impôts dans les autres zones).

Directive pour l’application 

de l’approche axée sur les

ménages

Pour que cette nouvelle approche puisse

être appliquée avec succès, il est indispen-

sable que les personnes responsables de

l’amélioration des services et des infra-

structures reçoivent l’information et le sou-

tien nécessaires. Pour ce faire, une directive

provisoire a été développée à l’intention 

des urbanistes et des responsables admi-

nistratifs, c’est-à-dire en général à celle des

maires et chefs des services techniques [3].

Ce sont en effet les personnes qui décident

en premier lieu de l’application ou non de 

la nouvelle approche et, si oui, de quelle

manière, qui vont l’introduire et la soutenir

et qui seront en fin de compte responsables

de ses résultats aux yeux de leurs conci-

toyens. La directive doit les aider à com-

prendre l’approche axée sur les ménages, 

à l’adapter aux conditions locales et à l’ex-
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pliquer aux communautés d’usagers. Elle

constitue une aide spécifique au dévelop-

pement et à l’application de la nouvelle ap-

proche. La directive est composée de deux

parties, la première consacrée à la création

d’un «environnement favorable», la seconde

traitant de la marche à suivre qui comprend

10 étapes.

Un environnement favorable est en défini-

tive souhaitable pour n’importe quel pro-

gramme d’investissements, mais il est par-

ticulièrement important pour la mise en

œuvre d’une approche totalement novatrice

comme c’est le cas de celle présentée ici

(Fig. 3).

Les dix étapes proposées pour l’applica-

tion pratique de l’approche axée sur les

ménages sont présentées sous la forme

d’un processus linéaire (Fig. 3), cependant 

il est parfois nécessaire de les répéter de

manière itérative.

La prochaine étape de notre projet consiste-

ra à tester la directive provisoire sur la base

d’un certain nombre de projets concrets. Il

ne s’agira pas uniquement d’étudier sa

pertinence mais également de mettre en

évidence les aspects qu’il faudra considérer

avec une attention particulière lors de l’ap-

plication.

Il ne fait aucun doute que la planification 

et la réalisation de projets basés sur l’ap-

proche axée sur les ménages prendront

plus de temps que celles de projets tradi-

tionnels de type «descendant» qui ne cou-

vrent toujours qu’un aspect particulier de

l’assainissement urbain. Les efforts exigés

sont cependant justifiés si le résultat abouti

à un assainissement urbain plus durable.

Antoine Morel, ingénieur du
génie rural, travaille à la division
«Eau et assainissement dans les
pays en développement» depuis
2001 dans le domaine de la 
gestion décentralisée des eaux
usées et de l’élaboration de
plans stratégiques d’assainisse-

ment dans les pays en développement.

Coauteurs: Roland Schertenleib, Chris Zurbrügg

Pour plus d’information:
www.sandec.eawag.ch
www.wsscc.org
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Eléments décisifs de la création d’un «environnement favorable»

1. Demande de soutien

2. Lancement de la phase de planification et
de concertation

3. Evaluation de l’état actuel des services
d’assainissement urbain

4. Evaluation des priorités des usagers

5. Identification des options possibles

6. Evaluation des combinaisons de services
envisageables

7. Elaboration de plans étayés d’assainissement
urbain

8. Détermination définitive des plans
d’assainissement

9. Contrôle, évaluation (interne) et réaction

10. Application

Le processus en 10 étapes

Soutien

Cadre
Crédits et Institutions

Compétences

autres dispositions

gouvernemental
législatif

nécessaires

financières

Fig. 3: Les deux composantes principales de la directive provisoire pour l’implémentation de l’approche axée sur
les ménages: l’environnement favorable et le processus en 10 étapes.
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Par temps de pluie, seule une partie des eaux usées parvient 

aux stations d’épuration. Le reste est rejeté dans le milieu naturel

soit directement soit après un traitement sommaire. La planifica-

tion des installations prévues à cet effet est actuellement basée

sur une approche empirique et non spécifique aux problèmes à

résoudre. Pour améliorer la protection des eaux et l’efficacité des

coûts engendrés par les mesures engagées, il est prévu de tenir

davantage compte des facteurs écologiques et des incertitudes

dans les processus de planification et de prise de décision.

Dans le domaine de la protection des eaux,

il existe peu de problématiques qui soient

aussi délicates et qui se comportent de ma-

nière aussi complexe, dynamique et aléa-

toire que celle de la pollution des eaux de

surface par temps de pluie. C’est particuliè-

rement le cas de l’évacuation des eaux plu-

viales urbaines qui n’ont pas la possibilité

de s’infiltrer et doivent donc être transpor-

tées par les égouts. Dans un réseau uni-

taire, système le plus courant en Suisse, les

eaux pluviales sont acheminées vers les

stations d’épuration en même temps que

les eaux usées et sont traitées avec elles

avant d’être rejetées dans le milieu naturel.

Lors de pluies importantes, les stations ne

sont cependant pas en mesure d’accueillir

la totalité du flux à évacuer. Cette situation

est due au fait que, pour différentes raisons,

les stations d’épuration sont en général di-

Tab. 1: Rapports entre les problèmes causés par les rejets pluviaux, leur origine potentielle et les mesures envisageables pour y remédier. Le tableau fait état d’exemples choisis.

Bassin versant, réseau de canalisation

Milieu aquatique récepteur

Localisation/
nature du problème et des
effets potentiels

Déversements fréquents 
et prolongés d’eaux usées
pluviales

Déversements fréquents 
et prolongés d’eaux usées
pluviales

Nuisance esthétique: désa-
grément pour la population
humaine

Colmatage du fond de la
rivière: manque d’oxygène
dans le lit de la rivière au
niveau interstitiel

Risque accru d’infections

Perturbation hydraulique: 
drift ou disparition de certains
organismes 

Problèmes aigus (toxicité,
NH3, O2): perturbation/dispa-
rition d’organismes 

Eutrophisation: perturbation
des organismes

Toxicité chronique: perturba-
tion des organismes

Causes potentielles

Présence d’eaux claires para-
sites et d’effluents peu pol-
lués dans le réseau unitaire

Mauvais fonctionnement du
déversoir d’orage

Rejet de matériaux grossiers
(issus des toilettes p. ex.),
odeurs, colorants

Matières en suspension dans
les eaux usées, rejet de parti-
cules polluantes facilement
biodégradables

Rejet de bactéries et de
germes pathogènes dans le
milieu

Erosion et fortes vitesses
d’écoulement suite au
déversement massif d’eaux
par temps de pluie

Rejet de substances
toxiques, étiage artificiel, pH
et température élevés dans le
cours d’eau

Rejet de substances nutri-
tives

Rejet de métaux lourds, de
pesticides, de substances à
effets endocriniens, etc.

en zone urbaine

Collecte et transport séparé
des eaux pluviales, infiltration

Rétention d’eaux polluées

Prévention de la formation de
dépôts dans les canalisations

Perméabilisation des sur-
faces; utilisation, rétention et
infiltration des eaux pluviales 

Rétention d’eaux polluées

Mesures à la source

Mesures à la source

au niveau de l’assainisse-
ment

Lutte contre l’entrée d’eaux
claires parasites dans le
système

Réglage du débit de fuite 

Dégrillage

Prévention, traitement (p. ex.
sédimentation, séparateur 
hydrocyclone), optimisation
du fonctionnement des dis-
positifs en place

Déplacement du point de
déversement, stockage,
contrôle des débits

Déplacement du point de
déversement, stockage,
contrôle des débits

Déplacement du point de
déversement, stockage,
contrôle des débits, épuration

Stockage, contrôle des débits

Epuration (p. ex. filtration à
travers une couche de sol,
traitement physico-chimique,
station d’épuration)

dans les lacs et cours 
d’eau

Alerte, interdiction temporaire
de baignade 

Remodelage du profil, amé-
lioration du substrat (création
de refuges)

Plantations de rive pour la
création d’ombrages, amélio-
ration du régime hydrologique

Plantations de rive pour la
création d’ombrages

Exemples de mesures envisageables 

Le projet STORM – Rejets
d’eaux usées par temps de pluie
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mensionnées pour traiter le double du débit

escompté par temps sec (= débit par pluie

faible). C’est pourquoi lors de pluies plus

importantes, une partie des eaux pluviales

et usées est directement déversée dans les

eaux superficielles, c’est-à-dire sans traite-

ment préalable.

Protection des eaux

superficielles contre 

les rejets d’eaux usées

Un des moyens permettant de protéger le

milieu aquatique des rejets d’eaux usées

qui sont déversés par temps de pluie des

égouts unitaires consiste à séparer les eaux

pluviales des eaux usées et à les acheminer

dans une conduite spéciale vers les lacs 

et cours d’eau. Bien que cette solution pa-

raisse judicieuse, elle n’est cependant pas

sans risque pour l’environnement. En effet,

les eaux pluviales issues des zones ur-

baines sont en général polluées du fait de

leur ruissellement sur les toitures et les voi-

ries. C’est pour cette raison que le réseau

unitaire a été équipé de bassins de rétention

[1] destinés à stocker temporairement le

trop plein du mélange d’eaux usées et

d’eaux pluviales jusqu’à ce qu’elles puis-

sent être acheminées vers une station à la

fin de la pluie. De cette manière, on évite

surtout le déversement incommodant de

déchets solides dans les eaux superficielles

qui gardent pendant des mois la trace de

cette pollution inesthétique et insalubre

(Tab. 1). Jusqu’à présent, la Suisse a investi

environ 2 milliards de francs suisses dans la

construction et l’exploitation de tels bassins

de rétention. Dans les réseaux séparatifs, 

il n’existe en général pas de dispositifs de

traitement des eaux pluviales. Cependant,

étant donné que de nombreux lacs et cours

d’eau subissent encore la nuisance occa-

sionnée par les eaux pluviales polluées is-

sues du réseau unitaire comme du réseau

séparatif, il faut s’attendre à moyen terme 

à devoir engager des dépenses du même

ordre de grandeur pour les traiter.

En vue d’une meilleure protection des eaux

de même que d’une utilisation plus effi-

cace des moyens financiers disponibles, il

convient d’appliquer de nouveaux critères

pour la planification des mesures d’éva-

cuation des eaux pluviales. C’est à leur éla-

boration qu’est consacré le projet «STORM

– Rejets d’eaux usées par temps de pluie»

dans lequel sont impliqués l’Office fédéral

de l’environnement, de la forêt et du pay-

sage (OFEFP), l’Association suisse des pro-

fessionnels de la protection des eaux (VSA)

et l’EAWAG. Cet article présente les pre-

miers résultats de ce projet.

Les nouveaux principes 

de la planification des mesures

compensatoires

Une approche axée sur le milieu récepteur.

Jusqu’à présent, le rejet des eaux pluviales

se faisait selon une approche considérant

principalement les émissions, c’est-à-dire la

nature et la quantité des polluants rejetés

dans le milieu naturel. L’état et les caracté-

ristiques du milieu récepteur n’étaient pris

en compte que de façon rudimentaire. C’est

pourquoi nous proposons, quand l’état

actuel des connaissances le permet, de

remplacer l’ancienne méthode de planifica-

tion par une approche centrée sur le milieu

récepteur et les nuisances qu’il subit (voir

encadré) de manière à prendre également

en compte les propriétés des divers lacs 

et cours d’eau concernés.

Des solutions sur mesure grâce à la pré-

vision des effets. L’ancienne planification

des rejets par temps de pluie ne prévoyait

malheureusement pas de contrôle de l’effi-

cacité écologique des mesures engagées. 

Il n’est donc pas possible d’estimer dans

Tab. 2: Importance pour différents types de milieux récepteurs des problèmes liés au déversement d’eaux issues de déversoirs d’orages en réseau unitaire ou d’eaux de ruis-
sellement issues d’un réseau séparatif. L’indication «non» signifie que l’aspect concerné n’a pas d’importance pour le type milieu récepteur impliqué; p. ex., les problèmes
sanitaires n’ont pas d’importance pour les petits ruisseaux parce que la baignade n’y est généralement pas pratiquée.

1 Toxicité aiguë due à l’ammoniaque/ 2 MES = matières en suspension / 3 perturbateurs endocriniens, hydrocarbures aromatiques et polychlorés, etc./ 4 selon la nature du problème

Mesures envisageables (de gauche à droite): Brosses rotatives – crible à racloir hélicoïdal – dégrilleur d’orage – bassin enterré de rétention des eaux pluviales – bassin de réten-
tion des eaux pluviales superficiel et intégré dans le paysage (en bas).

Type de lac ou de cours
d’eau

Ruisseau alimenté par des 
sources

Ruisseau de plaine

Ruisseau préalpin

Rivière de plaine 

Rivière préalpine

Fleuves et grandes rivières

Petit lac (étang)

Lac

Esthé-
tique

Oui

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Hygiène
(pathogènes)

Non

Non

Non

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Température

Oui 

Oui 

Oui 

Eventuellement4

Eventuellement4

Non

Non

Non

Stress d’ordre
mécanique et
hydraulique

Oui

Oui 

Oui 

Eventuellement4

Eventuellement4

Non

Non

Non

Ammo-
niaque1

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Non

Non

Non

MES2

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Non

Non

Oui 

Oui 

Eléments
nutritifs

Non

Non

Non

Non

Non

Oui 

Oui 

Oui 

Autres
substances3

Pas encore 
de données
fiables dispo-
nibles

Paramètres chimiques



23 EAWAG news 57

quelle mesure la mise en place des bassins

de rétention a permis de protéger la faune 

et la flore lors de situations critiques. Il nous

semble donc tout indiqué d’établir à l’avenir

une prévision détaillée des effets escomp-

tés lors de toute démarche de planification

de mesures de protection. Cet effort devrait

permettre d’élaborer des solutions sur me-

sure adaptées aux conditions locales.

Tenir compte des incertitudes de planifica-

tion. Quand on veut modéliser un système

aussi complexe que celui de l’assainisse-

ment urbain, il est toujours nécessaire de

faire appel à des simplifications. Cette dé-

marche entraîne un certain nombre d’incer-

titudes. Etant donné que la planification doit

en plus tenir compte de paramètres concer-

nant le milieu récepteur, les incertitudes

vont encore augmenter. Elles résultent no-

tamment des aspects suivants:
� la structure du modèle: le modèle utilisé

peut-il décrire le système avec suffisam-

ment d’exactitude? Les normes calculées

pour le rejet des eaux usées par temps de

pluie sont-elles judicieuses/réalistes?

� les paramètres de modélisation détermi-

nés de façon empirique (p. ex. concentra-

tions de polluants, température, etc.) sont

toujours mesurés avec une certaine incerti-

tude;
� la variabilité de certains facteurs, comme

p. ex. l’importance des pluies ou le débit

des cours d’eau.

Ces incertitudes doivent être identifiées lors

de l’établissement de la prévision des effets

produits, ce qui se fait par modélisation sto-

chastique ou probabiliste (Fig. 1). Il est alors

possible soit de tenir compte des incerti-

tudes dégagées soit d’élaborer une solution

dynamique pour les diminuer. Cela pourrait

signifier concrètement que dans ces cas-là,

Observation du
système réel

Modèle
stochastique et

probabiliste

Fréquence (%)
100

30

0

Situation
critique

Probabilité

80

20

x

f(x)

Fréquence (%)

Modèle
déterministe

Réponse, p. ex. débit

Fréquence (%)
100

60

30

0

Situation
critique

A

B

C

Incertitudes
liées aux
paramètres

Variabilité du
facteur de stress,
p. ex. la pluie

Variabilité du
facteur de stress,
p. ex. la pluie

Variabilité du
facteur de stress,
p. ex. la pluie

Résultat

Fréquence des
situations critiques
= 1– 0,3 = 0,7 (= 70%)

Réponse, p. ex. débit

Fonction de densité
de probabilité

Réponse, p. ex. débit

Fréquence (%)
100

80

20

0

Situation
critique

Fréquence des
situations critiques
= 1– 0,6 = 0,4  (= 40%)

Fig. 1: Instruments de planification pour l’évaluation de la fréquence de situations critiques par temps de pluie. 
La définition d’une situation critique se fait par rapport aux normes de rejet fixées et tient p. ex. compte du débit à
partir duquel un phénomène de charriage se produit dans le cours d’eau récepteur.

A: La fréquence des situations critiques est déterminée par observation du système réel. Ligne pointillée = courbe
cumulative des situations observées. Cette courbe est également représentée à titre d’exemple dans les parties B
et C.

B: La fréquence des situations critiques est calculée à l’aide d’un modèle déterministe qui tient compte de la varia-
bilité des précipitations. Etant donné la non prise en compte des incertitudes, la courbe obtenue par modélisation
n’est pas identique à la courbe réelle (A).

C: Le nouveau modèle stochastique et probabiliste permet la prise en compte supplémentaire de la probabilité
avec laquelle une fréquence donnée de situations critiques est atteinte. Les simulations tiennent compte de la
variabilité des précipitations ainsi que des incertitudes liées aux autres paramètres. La fréquence à laquelle les
situations critiques se produisent se situe dans un intervalle donné, ici entre 20 et 80%. Toutes ces valeurs x =
fréquence des situations critiques sont prises en compte dans la fonction de densité de probabilité x = f(x).

L’approche basée sur le milieu récepteur (Immissions)

Contrairement à la stratégie de type émissions qui ne tient compte que des polluants rejetés
avec les eaux usées pour l’élaboration de mesures, le principe de type immission part d’une
attitude intégrative qui consiste à considérer l’ensemble des nuisances subies par le milieu
récepteur de même que ses caractéristiques intrinsèques. Cette approche accorde une impor-
tance particulière aux paramètres qui permettent une bonne évaluation des situations critiques
subies par le milieu récepteur concerné. Il s’agit notamment:
� de la nature de la nuisance (Tab. 1);
� de l’intensité de la nuisance, p. ex. les concentrations de polluants (aspect chimique), la

concentration des germes pathogènes (aspect sanitaire), les variations de température
(aspect physique), le débit ou la force érosive (aspect mécanique);

� de la durée d’exposition de la pollution ou nuisance;
� de la fréquence de l’épisode perturbateur;
� des écarts saisonniers;
� des propriétés du milieu aquatique (Tab. 2) comme sa nature (ruisseau alimenté par des

sources, rivière de plaine, lac), ses caractéristiques (débit, teneur en nutriments, faune et
flore), son état  (proche de l’état naturel / artificiel ou endigué, sensible / peu sensible).
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on opterait tout d’abord pour une mesure

de petite envergure qui engagerait des dé-

penses limitées et qui serait mise à l’essai

pendant un certain temps. Les enseigne-

ments tirés de cette phase de test seraient

alors mis à profit pour réaliser une nouvelle

prévision des effets obtenus, pour aboutir 

à la définition de la solution optimale. Cette

démarche correspond à un souci d’écono-

mie des moyens financiers.

Extension de la palette de mesures envi-

sageables. Jusqu’à présent, les mesures

proposées se limitaient principalement à

l’installation de bassins de rétention pour

résoudre les problèmes posés. Il existe ce-

pendant toute une gamme de solutions qui

sont parfois même moins onéreuses (Tab. 1)

et mériteraient d’être envisagées.

Pour que ces principes soient appliqués

lors des processus futurs de planification

des mesures, STORM souhaite mettre les

instruments suivants à la disposition des

décideurs et urbanistes:
� une récapitulation des conditions à rem-

plir pour pouvoir procéder au rejet d’eaux

usées par temps de pluie, définies sur la

base des caractéristiques du milieu récep-

teur (Tab. 2);
� un concept méthodologique de planifica-

tion des mesures;
� un programme de simulation qui permet

de pronostiquer les incertitudes liées au

processus de planification [2, 3].

Ces instruments doivent par la suite per-

mettre de formuler de nouvelles directives

pour les rejets urbains par temps de pluie 

en Suisse.

Comment fonctionne le nouveau

concept de planification?

La manière dont les nouveaux principes

peuvent être intégrés à un processus de

planification est illustrée par un exemple

simple. Considérons une petite rivière déjà

protégée d’éventuels déversements indési-

rables d’eaux usées par un bassin de réten-

tion. La taille de ce bassin est cependant

insuffisante, ce qui fait que des eaux usées

sont déjà rejetées dans le cours d’eau lors

d’épisodes pluvieux d’assez faible impor-

tance. Lors de pluies faibles, la rivière subit

surtout une pollution chimique et bactério-

logique alors que les fortes pluies causent

plutôt des nuisances d’ordre hydraulique.

Dans le cadre du Plan général d’évacuation

des eaux (PGEE), on procède tout d’abord 

à une identification des problèmes puis à

une définition des points d’intervention. Il

s’avère alors que la pollution liée à l’ammo-

niaque et le charriage de matériaux du fond

de la rivière augmentent considérablement

lors du déversement massif d’eaux usées 

et pluviales. D’après les recommandations

de la VSA [4], les conditions à remplir pour

les rejets sont alors les suivantes:
� la dose critique d’ammoniaque ne doit

tout au plus être dépassée qu’une fois tous

les 5 ans,
� le débit critique (d’un point de vue éco-

morphologique) ne doit être dépassé que

10 fois par an au maximum.

Dans notre exemple, trois variantes diffé-

rentes peuvent être modélisées:
� scénario 0 = état initial avec un bassin

d’un volume de 120 m3 et des coûts de

12 000 CHF par an,
� scénario 1: bassin d’un volume de 520 m3

et coûts de 29 000 CHF par an,
� scénario 2: bassin de 1320 m3 et coûts de

47 000 CHF par an.

Utilisons un modèle stochastique ou pro-

babiliste. Etant donné notre souci de prise

en compte des incertitudes, les paramètres 

de modélisation ne sont pas décrits, com-

me c’est généralement le cas, par une seu-

le valeur, mais par un intervalle de valeurs,

ainsi que par une fonction de distribution au

sein de cet intervalle. Exemples: le pH varie

de 7,8 à 8,3 et suit une distribution log-nor-

male; le coefficient de ruissellement varie de

manière aléatoire dans un intervalle compris

entre 80 et 120% de la valeur initiale. Tous

les paramètres du modèle sont décrits de

cette façon (à la rare exception de ceux

pour lesquels on dispose de valeurs bien

définies). Pour préparer la simulation de

type Monte Carlo, un échantillonnage aléa-

toire de valeurs est généré sur la base des

distributions des différents paramètres.

Pour chaque échantillon, une simulation à

long terme a ensuite été réalisée en consi-

dérant une série de précipitations iden-

tiques sur une période de dix ans (Fig. 1).

La simulation indique que la condition de

rejet concernant le charriage n’est remplie

dans le scénario 0 qu’avec une probabilité
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0,25

0,50

0,75

1,00

0 10 20 30 40 50 60

Coûts liés aux scénarios
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Fig. 2: Efficacité des coûts des mesures engagées
(scénario 0 = état initial: A0/H0, scénario 1: A1/H1,
scénario 2: A2/H2; description plus détaillée des scé-
narios dans le texte). A: ammoniaque, H: perturbation
hyraulique (charriage).

de 48% et que cette probabilité ne monte

qu’à 60% dans le scénario 2 (Fig. 2). Par

contre, ce dernier scénario permet de rem-

plir la condition par rapport à l’ammoniaque

avec une probabilité de 100%. L’indication

de la probabilité avec laquelle les condi-

tions de rejet peuvent être remplies étend 

la marge de manœuvre lors de la prise de

décision. Les urbanistes et décideurs ont

ainsi p. ex. la possibilité d’opter pour une

mesure assez onéreuse qui leur permet

d’augmenter la probabilité de remplir les

conditions fixées. Mais ils risquent un sur-

investissement. D’un autre côté, ils peuvent

aussi choisir d’investir dans des études

complémentaires ou bien dans un dispositif

de moindre envergure et ainsi réduire peu 

à peu les incertitudes dans le cadre d’un

processus de choix de solutions itératif et

dynamique.

Cet exemple montre bien que l’adoption

d’une approche stochastique et probabi-

liste pour la planification demande une autre

forme de communication que les approches

classiques, notamment en ce qui concerne

les incertitudes. Mais elle est également

porteuse d’un plus grand nombre d’informa-

tions et exige pour cela davantage d’efforts

de la part des personnes impliquées.
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Tab. 1: Evaluation de la pollution des eaux ruisselant
sur différentes surfaces stabilisées.

La décision prise dans les années 90 d’évacuer les eaux pluviales

urbaines par des canalisations séparées va être source de change-

ments importants dans le domaine de l’assainissement pour les

années et les décennies à venir. En outre, il devient de plus en

plus évident que les eaux pluviales sont elles aussi chargées de

pollutions diverses. Pour pouvoir envisager des mesures de pro-

tection de l’environnement adaptées, il est impératif de bien

connaître les sources de pollution ainsi que les concentrations et

les flux de polluants. Ci-après sont présentés divers instruments

de limitation de la pollution des eaux pluviales ainsi que des pre-

miers cas concrets d’application.

En Suisse, les eaux pluviales sont principa-

lement évacuées par les canalisations du

réseau unitaire. Dans ce système, elles sont

mélangées avec les eaux usées domes-

tiques et industrielles, puis transportées

vers les stations d’épuration dans les-

quelles le mélange est traité avant d’être

rejeté dans le milieu naturel. Au début des

années 90, on commença à remettre cette

approche en question, considérant en effet

qu’il était inutile aux eaux pluviales géné-

ralement peu polluées de faire le détour par

les stations d’épuration. Au lieu de cela, il

fut proposé de les faire s’infiltrer sur place

ou bien de les transporter dans un réseau

séparatif. On sait depuis que les eaux plu-

viales ne sont pas exemptes de polluants 

et que la vision de l’époque était trop opti-

miste. Le problème de pollution concerne

tout particulièrement les eaux qui ruissellent

sur des surfaces stabilisées telles que les

toitures ou les voiries. Pour pouvoir prendre

des mesures compensatoires, il faut cepen-

dant tout d’abord déterminer la nature, la

quantité et le comportement des sub-

stances transportées par les eaux de pluie.

L’EAWAG s’est lui aussi engagé dans le do-

maine de l’assainissement pluvial durable.

Cet article donne une vue d’ensemble des

projets de recherche en cours et présente

un certain nombre de mesures compensa-

toires envisageables.

Tout dépend de la surface

Les eaux pluviales qui entrent dans le ré-

seau peuvent avoir ruisselé sur une multi-

tude de surfaces différentes, composées

des matériaux les plus divers. Il est donc

impensable d’évaluer les propriétés des

eaux pluviales dans chaque cas de figure.

Pour pouvoir tout de même tenir compte 

de la plupart des situations, on classe les

surfaces urbaines dans différentes catégo-

ries présentant divers degrés de pollution

potentielle (Tab. 1). C’est la seule façon de

rendre le système utilisable. Dans cet esprit,

les autorités et les associations de pro-

fessionnels ont élaboré toute une série de

directives et de guides pratiques, dont no-

tamment le guide de «Protection des eaux

Informations sur la pollution potentielle 
des eaux de ruissellement

Bon effet tampon sur l’écoulement et bonne réten-
tion de polluants sur le toit.

Même degré de pollution que la pluie elle-même.
Accumulation lente de polluants dans le sol dans le
cas d’une infiltration.

Accumulation rapide de métaux lourds dans les
sols de dispositifs d’infiltration. Adsorbant conseillé
pour des surfaces métalliques de 20 à 50 m2.

Un traitement des eaux de ruissellement est néces-
saire à la protection des eaux et des sols. Les sur-
faces suivantes sont considérées comme fortement
polluantes:
a) si infiltration, surfaces >50 m2

b) si déversement, surfaces >500 m2. 

Faible pollution des sols ou des eaux souterraines
pour une utilisation normale. Dégradation possible
des composés organiques dans les surfaces per-
méables.

Pertes par égouttement à partir des véhicules. Les
polluants émis lors des travaux d’entretien, le trans-
bordement ou transvasement des substances peu-
vent contaminer les sols et les eaux souterraines.

Pollution assez importante des sols et des nappes.
Dégradation partielle des polluants organiques dans
les couches superficielles du sol des surfaces per-
méables.

La pollution due à la circulation dépend de la fré-
quence de passage, de la composition du flux de
véhicules, du mode de conduite et de l’entretien des
véhicules. On observe en général une baisse expo-
nentielle de la pollution par les métaux lourds et les
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) du
centre de la chaussée vers son accotement.

Degré de
pollution

faible

faible 

moyen

élevé

faible

moyen

moyen 
à fort

dépend 
de l’inten-
sité de la
circulation

Vers une mise en pratique
de la durabilité en
assainissement pluvial

Surface

Toitures et espaces verts

Espaces verts, toits verts sans ma-
tériaux renfermant des pesticides

Toitures en matériaux inertes 
non métalliques, toits en verre,
terrasses

Toitures composées principalement
de matériaux inertes avec une part
normale d’équipements métalliques:
cuivre, zinc, étain, plomb

Toits à forte proportion d’éléments
métalliques sans revêtement pro-
tecteur en cuivre, en zinc, en étain
ou en plomb

Parkings et surfaces de circulation

Entrées de maisons, auvents,
parkings privés, trottoirs, pistes
cyclables, chemins ruraux, parkings
publics à faible rotation de station-
nement

Places de transbordement, de
transvasement et de stockage de
substances polluantes

Parkings publics à forte rotation de
stationnement (centres commer-
ciaux)

Routes
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Para-
mètre

Référence

pH 

COT

COD

MEST

NO3

Ca

Pb

Cd

Cu

Zn

HAP

Atrazine

Mécoprop

Unité

mg C/l

mg C/l

mg/l

mg N/l

mg/l

µg/l

µg/l

µg/l

µg/l

µg/l

ng/l

ng/l

Toits
végé-
talisés

EAWAG 

6,7–7,5

4–20

–

–

1–2

20–60

6–15

i.s.d.

5–10

i.s.d.

–

–

–

Toit plat
avec
gravier

EAWAG 

5,5–7,9

5–10

3–10

2–5

2–5

10–25

2–10

0,05–0,1

15–25

10–40

–

100

1500–5000

Toit à tuiles
avec équipe-
ments métal-
liques

EAWAG 

5,5–7,5

5–15

2–14

15–40

0,3–0,7

1,5–2,5

10–70

0,1–0,5

100–300

50–200

–

100–1600

–

Toits mé-
talliques 
en Cu, Zn,
Pb

EAWAG 

–

–

–

–

–

–

5000–7000

–

800–2000

1000–4000

–

–

–

Auto-
routes

EAWAG

7,0–7,5

10–20

5–10

150–250

6

–

300

4,5

150

500

3

–

–

Routes
régionales

Xanthopoulos
& Hahn [10]

6,4

–

12

560

0,6

–

311

6,4

108

603

3,1

–

–

lors de l’évacuation des eaux des voies de

communication» et la directive sur l’«Eva-

cuation des eaux pluviales» [1, 2].

Les voies de communication (routes, aéro-

ports, voies ferrées) représentent près de

60% et les toitures environ 30% des sur-

faces stabilisées de la Suisse. C’est donc

sur les polluants véhiculés par ces sup-

ports qu’il convient de se concentrer

(Tab. 2). Le tableau 3 indique les concen-

trations moyennes en polluants provenant

de différents types de routes et de toits.

Dans le flux total qui s’écoule des zones

urbaines, l’entraînement de métaux lourds

en provenance des toitures occupe la place

prédominante. Ainsi, le cuivre des toitures

peut représenter selon les bassins ver-

sants entre 30 et 60% de la charge totale 

en cuivre des eaux usées communales. Une

étude portant sur la nature des métaux

actuellement employés dans la couverture

des toitures a révélé que 30% des parties

métalliques sont réalisées en zinc et 70%

en cuivre. Cela correspond à 2,9 m2 de tôle

de cuivre par habitant.

Les polluants des toitures 

et voiries

L’EAWAG étudie en ce moment, en collabo-

ration avec le Laboratoire de protection des

eaux du canton de Berne et la TH de Burg-

dorf, le comportement de différentes toi-

tures modèles par temps de pluie. L’expéri-

mentation porte sur huit formes de toitures:

le toit plat avec gravier comme référence,

quatre formes de toits plats végétalisés, un

toit à couverture de tuiles équipé de ferblan-

teries en cuivre et deux toits métalliques,

l’un en alliage cuivre-titane-zinc, l’autre en

cuivre étamé (Fig. 1). L’étude teste égale-

ment un filtre d’adsorption sur lequel sont

dirigées les eaux de ruissellement des toi-

tures. Comme on pouvait s’y attendre, les

toits métalliques ou à ferblanterie présen-

tent les taux les plus élevés d’entraînement

de cuivre et de zinc (Fig. 2). Le filtre permet

cependant une rétention de 97% de ces

métaux.

Dans le cadre de deux autres projets, l’équi-

pe de Burgdorf analyse l’entraînement par

ruissellement et le devenir des polluants

d’une route très fréquentée (Fig. 3). Le pre-

mier projet se penche sur l’efficacité de trois

types de filtres adsorbants qui reçoivent 

les eaux de ruissellement de la route. Les

premiers résultats montrent que le meilleur

de ces filtres retient plus de 95% du cuivre

et du zinc contenus dans ces eaux. Le

deuxième projet étudie les accotements 

qui subissent depuis 30 ans les effets d’une

circulation importante pour obtenir des in-

formations sur le transport et l’accumulation

dans le sol de polluants spécifiques de la

Tab. 2: Polluants contenus dans les eaux de ruisselle-
ment de toiture et de voirie.

Tab. 3: Concentration moyenne rapportée à la charge des eaux de ruissellement de toiture et de voirie. 
COT = Carbone organique total, COD = Carbone organique dissous, MEST = Matières en suspension totales, 
HAP= Hydrocarbures aromatiques polycycliques, i.s.d.= inférieur au seuil de détection, – = paramètre non mesuré.

Fig. 1: Les toitures modèles étudiées.
Fig. 2: Concentrations moyennes en cuivre, en zinc et en carbone organique total
(COT) dans les eaux de ruissellement des toitures étudiées.
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Fig. 5: Accumulation de cuivre dans les sédiments du lac Léman (Baie de Lausanne)
suite au déversement d’eaux usées. Le Flon arrive par une conduite souterraine.
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circulation automobile. Les enseignements

tirés de cette étude doivent contribuer à une

meilleure conception des accotements rou-

tiers.

Selon la nature de la surface sur laquelle elle

s’écoule et la durée de l’épisode pluvieux,

l’eau de pluie peut renfermer des concen-

trations de polluants très variables. Au dé-

but de l’épisode pluvieux, ces concentra-

tions sont particulièrement élevées (Fig. 4),

on parle alors du «premier flot» ou «first

flush» [3]. Il existe cependant un certain

nombre de substances qui ne sont entraî-

nées qu’au bout d’un certain temps. C’est 

le cas du mécoprop, un pesticide utilisé

dans l’isolation des toits plats et qui ne se

dissout que lorsque le toit est suffisamment

humide (Fig. 4).

Effets du nouveau concept

d’assainissement pluvial

Les nouvelles voies d’évacuation des eaux

pluviales sont clairement définies dans les

instructions et directives suisses. Les priori-

tés sont définies comme suit:

1. Infiltration sur place, 2. déversement di-

rect dans une masse d’eau superficielle et

seulement 3. déversement dans le réseau

unitaire. De plus, la réutilisation des eaux

pluviales fait l’objet d’un intérêt grandissant

[4].

Mais, quelle que soit la voie par laquelle 

les eaux pluviales atteignent le milieu natu-

rel ou le lieu d’un quelconque usage, les

polluants qu’elles renferment causent une

contamination progressive des eaux, des

sols et des sédiments. Si l’on considère par

exemple la concentration en cuivre des

sédiments du lac Léman dans la zone de

Lausanne, on comprend vite que les déver-

sements d’effluents issus d’un réseau uni-

taire ou séparatif peuvent constituer une

réelle menace pour l’environnement (Fig. 5)

[5]. A leur point de déversement, on mesure

en effet des concentrations de plus de

500 mg de cuivre par kg de sédiment. Une

étude parallèle révèle que le plancton subit

lui aussi les effets délétères de cette pollu-

tion [5].

Etant donné que la nouvelle définition des

priorités d’action dans le domaine de l’as-

sainissement pluvial ne trouve d’application

que dans le cadre de réfections et de nou-

velles constructions, le changement d’orien-

tation mettra des décennies à se traduire

par un changement d’état. Il reste donc

suffisamment de temps pour travailler à 

une conception novatrice des mesures

compensatoires de manière à obtenir une

minimisation de la pollution due au rejet 

des eaux pluviales dans le milieu naturel.

Nous disposons pour ce faire de deux

moyens: la lutte contre les sources de pollu-

tion («source control») et l’édification de

barrières à la pollution («barrier systems»).

Lutte contre les sources 

de pollution

La clé d’une attitude durable vis-à-vis de

l’eau consiste à éviter la production de re-

jets polluants. Cette action peut se faire 

par la voie d’instruments législatifs, d’inci-

tations économiques ou de restrictions vo-

lontaires et conduit généralement à une

solution durable. Mais étant donné que les

polluants s’accumulent très lentement dans

les sols et les sédiments, il ne faut pas

attendre de résultats avant des dizaines

d’années. Ce problème est donc loin d’être

explosif d’un point de vue politique, ce qui

fait que des mesures légales, sous la forme

d’interdictions par exemple, auraient peu 

de chances de succès. Il faut davantage

chercher des possibilités de lutte contre 

les sources de pollution du côté de l’in-

formation et de la formation des acteurs

impliqués sur les nuisances écologiques 

et écotoxicologiques, de directives, d’aides 

à l’utilisation de matériaux non polluants

dans le bâtiment, la construction de routes

et l’industrie automobile, ainsi que de la

sensibilisation de la population à certains

problèmes d’environnement par le biais 

des médias. La recommandation de la

Coordination des services fédéraux de la

construction et de l’immobilier sur les «Mé-

taux pour toitures et façades» à l’intention

des architectes et maîtres d’œuvre en est un

exemple bienvenu, puisqu’elle informe sur 

la possibilité d’utilisation écologique des

matériaux métalliques pour l’extérieur des

bâtiments. Tout en présentant le cuivre, le

zinc et le plomb comme les métaux les plus

nuisibles à l’environnement, elle propose

une série de solutions alternatives [6].

Edification de barrières 

à la pollution

Malgré les efforts fournis pour limiter les

pollutions à la source, il n’en reste pas

moins que des quantités considérables de

matériaux indésirables sont intégrées à des

constructions et qu’il faudra des décennies

pour qu’ils soient remplacés par des maté-

riaux plus écologiques. Pendant ce temps,

la pollution due à la corrosion des métaux 

et au rejet de micro-polluants organiques 

Fig. 3: Raccordement du dispositif expérimental au
captage des eaux de ruissellement de la route.
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ne va cesser d’augmenter. Pour faire face 

à cette situation, il est besoin dans l’immé-

diat de systèmes de barrières assurant une

large protection des eaux, des sols et des

sédiments.

L’installation de barrières mécaniques s’op-

posant au transport de certains polluants

est l’une des techniques envisageables

pour dévier, retenir ou concentrer les sub-

stances indésirables. Mais ce genre de bar-

rières ne permet jamais une élimination à

100% des polluants. Les solutions envisa-

gées actuellement consistent plutôt en une

infiltration des eaux pluviales dans des sols

naturels ou par leur filtration sur des sup-

ports adsorbants artificiels et granulaires.

Passage dans les sols naturels. Les sols

naturels suffisamment perméables sont

bien adaptés à la rétention de polluants. Le

substrat pédologique est généralement dis-

ponible sur place et peut être utilisé dans

des champs d’infiltration. De nombreuses

études ont démontré que les polluants visés

étaient généralement retenus dans les 30 

à 50 cm les plus superficiels du sol. Etant

donné qu’ils ne sont pas biodégradables, 

ils vont s’y accumuler pendant une longue

période de temps. Cette technique implique

donc à moyen ou à long terme un dépasse-

ment des seuils fixés par les lois de pro-

tection des sols et de gestion des déchets.

L’inconvénient de la filtration par le sol est

qu’un bien naturel est utilisé comme réser-

voir de polluants et transformé en déchet

spécial. Il sera nécessaire d’envisager un

traitement du sol ou bien la mise en dé-

charge de sa partie contaminée au plus tard

au moment de l’abandon du dispositif.

Adsorbants artificiels. Grâce à une capa-

cité de rétention beaucoup plus importante,

l’utilisation de substrats d’adsorption spé-

ciaux présente par rapport aux sols naturels

l’avantage d’une diminution du volume

pollué et d’un meilleur rendement. Diffé-

rentes études pilotes et expérimentales de

l’EAWAG, de même que les premières ins-

tallations à échelle réelle, confirment l’apti-

tude des adsorbants à remplir leur fonction

[7]. Parmi différents supports d’adsorption

envisagés, l’hydroxyde de fer granulaire

s’est avéré particulièrement efficace pour 

la rétention des métaux lourds (Fig. 6). L’ac-

cumulation obtenue est environ 10 fois plus

élevée que pour les sols naturels, ce qui

signifie que le volume pollué à éliminer est

d’autant plus faible.

Etant donné l’efficacité exceptionnelle de

ce système, l’Association suisse des pro-

fessionnels de la protection des eaux (VSA)

demande explicitement l’utilisation de sys-

tèmes d’adsorption pour les toits cuivrés ou

zingués: pour les surfaces de plus de 50 m2

quand les eaux de ruissellement sont desti-

nées à l’infiltration, ainsi que pour les sur-

faces de plus de 500 m2 quand les eaux de

ruissellement sont destinées au rejet direct

dans le milieu naturel aquatique [2].

Intégrer les eaux de pluie 

dans l’aménagement du milieu

environnant

Jusqu’à présent, les ouvrages de collecte

des eaux pluviales devaient être aussi dis-

crets que possible. Aujourd’hui, les archi-

tectes et les maîtres d’œuvre sont invités 

à intégrer les eaux de pluie dans ce que 

l’on pourrait appeler un «aménagement

bleu-vert du milieu environnant». Les nou-

veaux systèmes d’écoulement des eaux

pluviales pourraient être conçus de manière

à combiner de façon créative les fonctions

peu attrayantes de rétention des eaux, de

filtration des polluants, d’infiltration ou de

déversement direct des eaux et à les inté-

grer de façon esthétique dans l’environne-

ment urbain quotidien. Les toits végétalisés,

fossés, bandes d’infiltration, étangs, marais

et autres espaces verts aménagés sont

autant d’éléments d’architecture urbaine

qui accompagnent les eaux pluviales vers

leur point d’infiltration, de déversement ou

d’utilisation [8, 9].

Un challenge pour les

ingénieurs, les scientifiques 

et les inventeurs

La mise en pratique des nouveaux concepts

d’assainissement pluvial prendra des di-

zaines d’années. Le renouvellement des

systèmes d’assainissement pluvial n’est

qu’un élément de la profonde mutation qui

s’amorce dans le domaine de la gestion des

eaux urbaines et qui implique des change-

ments considérables, tant au niveau de

l’adduction d’eau que de l’assainissement.

La séparation des flux au niveau des eaux

entrant et sortant des zones urbaines oc-

cupe une place centrale dans les nouvelles

approches. Il est ainsi question de systèmes

duaux d’approvisionnement (séparation de

l’eau potable et de l’eau non potable), de

subdivision des flux d’eaux usées en flux

d’eaux grises et d’eaux noires, de sépara-

tion des urines, de gestion des éléments

nutritifs à la source ou de toilettes à sec,

autant d’éléments qui, comme d’autres sys-

tèmes de technique ménagère, font actuel-

lement l’objet de recherches en laboratoire

et dans la pratique. Les nouveaux concepts

de gestion des eaux urbaines exigent, de 

la part des ingénieurs, des scientifiques et 

des inventeurs, une implication dans les

processus d’étude et d’application de tech-

nologies et solutions novatrices. Ces efforts

sont motivés par l’espoir de voir dans

l’avenir la gestion des eaux urbaines remplir

ses fonctions dans une optique réellement

compatible avec le développement durable.
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Fig. 1: Conception schématique d’un essai de quanti-
fication des exfiltrations.
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Les réseaux d’égouts urbains sont constamment soumis à des

contraintes liées à la circulation automobile et aux mouvements

du sol. Se surajoutant à la fatigue naturelle des matériaux, elles

causent des dommages coûteux à l’infrastructure souterraine pro-

voquant des exfiltrations d’eaux usées et des infiltrations d’eaux

souterraines. L’EAWAG est actuellement en train de développer 

de nouvelles méthodes permettant de quantifier ces processus

indésirables à l’aide de traceurs naturels et artificiels. Les infor-

mations obtenues sur l’étendue des infiltrations et exfiltrations

doivent permettre d’établir un plan de réhabilitation plus efficace

des égouts urbains.

Même si les égouts urbains ont une durée

de vie considérable, les détériorations qui

se produisent avec le temps font que le

système n’est plus étanche. Si des fissures

se produisent au niveau des nappes phréa-

tiques, il peut y avoir infiltration d’eaux sou-

terraines propres. Si ces défectuosités se

trouvent au-dessus du toit des nappes, les

eaux usées s’infiltrent dans le sol environ-

nant.

L’exfiltration d’eaux usées en provenance

d’égouts non étanches est considérée

comme une menace non négligeable pour

l’homme et l’environnement car elle peut

remettre directement en cause la qualité 

de l’eau potable [1]. L’infiltration d’eaux sou-

terraines pose également un problème étant

donné qu’elle induit une dilution des eaux

d’égout et peut inutilement surcharger les

stations d’épuration. Ces deux problèmes

ne sont en général remarqués que quand 

ils prennent une dimension considérable.

C’est principalement dû au fait que les

égouts se trouvent en sous-sol et que les

processus sont «invisibles». De plus, les

méthodes de détection traditionnelles sont

d’application difficile et donnent des résul-

tats assez peu fiables (voir encadré).

C’est pour toutes ces raisons que l’EAWAG

élabore en ce moment de nouvelles mé-

thodes de quantification des infiltrations 

et exfiltrations. Ces recherches sont me-

nées dans le cadre du projet européen

APUSS («Assessment of the Performance of

Urban Sewer Systems») lancé début 2001

et consacré à l’évaluation de la capacité 

de fonctionnement des réseaux d’égouts

urbains sur la base des processus clés

d’infiltration et d’exfiltration. Les méthodes

développées dans ce cadre doivent per-

mettre à l’avenir d’élaborer des concepts

plus efficaces pour la réhabilitation des ré-

seaux d’égouts urbains.

Les nouvelles méthodes sont basées sur

l’utilisation de traceurs naturels et artificiels

(voir encadré p. 30). A partir de l’augmen-

tation ou de la diminution de la concentra-

tion de traceur, il est possible de calculer la

quantité d’eau qui pénètre dans le réseau

ou qui s’en échappe.

Mesure des exfiltrations 

à l’aide de traceurs artificiels

La méthode de mesure des exfiltrations fait

appel à des traceurs artificiels (voir encadré

p. 30) introduits dans les eaux d’égout. Si 

le réseau d’égouts présente des fuites, une

partie du traceur s’échappe du système en

même temps que les eaux usées qui s’infil-

trent dans le sol. Cette perte peut être direc-

tement mise en relation avec l’importance

de l’exfiltration, c’est-à-dire que si 10% des

eaux marquées disparaissent, on mesure

une perte de 10% du marqueur [2]. Cette

méthode est essentiellement basée sur les

principes suivants (Fig. 1):
� Une dose définie de traceur est introduite

à deux points du système: au début (signal

indicateur) et à la fin (signal de référence) 

du tronçon étudié. Le signal indicateur se

trouve réduit sous l’effet des exfiltrations

éventuelles qui se produisent le long du

tronçon concerné et révèle donc si des

fuites se sont produites ou non. Le signal de

Méthodes de mesure

traditionnelles

La quantité d’eau d’égout qui s’exfiltre 
est en général mesurée à l’aide d’essais
d’étanchéité effectués avec de l’eau ou de
l’air [3]. En plus de leur prix élevé, ces tests
présentent l’inconvénient de ne donner
d’informations que sur l’exfiltration qui se
produit à un endroit donné et qui ne peut
être extrapolée à l’ensemble du réseau.
Les méthodes classiques ne permettent
donc pas de déterminer la quantité d’eau
polluée qui s’échappe du système donnée
qui serait pourtant indispensable à une
bonne planification de la réhabilitation du
réseau.

Pour déterminer l’importance des infiltra-
tions d’eau de nappe, on s’appuie tradi-
tionnellement sur de simples mesures de
débit d’écoulement [4]. On considère que
le débit minimal mesuré, en général dans
la nuit du dimanche au lundi, est unique-
ment dû à ce que l’on appelle les eaux
claires parasites et que la part d’eaux
usées est négligeable. Cette supposition
est cependant de moins en moins justifiée
à l’heure actuelle. En effet, de plus en plus
de ménages utilisent les appareils électro-
ménagers consommateurs d’eau la nuit
pour réduire leurs coûts de fonctionne-
ment. De plus, les réseaux d’assainisse-
ment sont de plus en plus étendus étant
donné la croissance incessante des agglo-
mérations. Certains tronçons véhiculent
ainsi des effluents à toute heure du jour et
de la nuit car les ondes d’écoulement
d’eaux usées proviennent de secteurs plus
ou moins éloignés et se succèdent donc
avec différents temps de décalage.

Signal
indicateur

Signal de
référence

Exfiltration

Point de
mesure

Tronçon d’étude

L’étanchéité de nos égouts
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référence n’est pas influencé par les exfil-

trations, il sert donc de référence et permet

de quantifier la baisse du signal indicateur. Il

est très important que le traceur se mélange

parfaitement aux eaux d’égout.
� Si le traceur est introduit par à-coups

dans le système, il peut n’être fait usage

que d’une seule substance car le passage

du traceur au point de mesure se traduit 

par une courbe à impulsions (Fig. 2). Les

mesures sont faites directement dans le flux

d’eaux usées à l’aide de sondes «en-ligne»

qui donnent une très bonne résolution tem-

porelle. Grâce à la nature très dynamique 

du signal, il est possible dans une seule

mesure de faire la différence entre l’impul-

sion indicatrice, les impulsions de référence

et le bruit de fond naturel. Si l’introduction

du traceur se fait de façon continue, deux

substances différentes sont nécessaires, ce

qui nécessite une mesure double.
� Les introductions de traceur aux points de

référence et d’indication sont effectuées

avec un temps de décalage de manière à 

ce que les deux signaux arrivent simulta-

nément au point de mesure produisant une

superposition des pics mesurés (Fig. 2). En

procédant de cette manière, on est assuré

du fait que les sources d’erreur (liées p. ex.

à des changements de composition des

eaux usées ou à des défections de l’appa-

reil de mesure) sont les mêmes pour les

deux signaux et que donc elles s’éliminent.
� Etant donné que la quantité de traceur

injectée au point d’indication est connue, on

peut estimer à partir de la surface sous le

signal de référence quelle serait la surface

sous le signal indicateur en cas d’absence

de fuites. Si on compare le signal indica-

teur mesuré au signal indicateur calculé, on

peut conclure à l’étanchéité ou au manque

d’étanchéité du secteur contrôlé.

NaCl comme traceur

d’exfiltration

La figure 2 illustre une expérimentation ty-

pique réalisée avec du NaCl comme traceur

salin. Dans cet essai, des sondes à conduc-

tivité ont été utilisées pour mesurer de ma-

nière indirecte la concentration en NaCl de

l’eau. La longueur du tronçon étudié est de

285 m, le débit moyen par temps sec est 

de 25 l/s, la concentration moyenne natu-

relle de fond correspond à une conductivité

de 0,8 mS/cm; en général, il est plutôt

conseillé d’étudier de grandes distances

(jusqu’à plusieurs kilomètres), ce qui per-

met de détecter un maximum de fuites po-

tentielles. Avant de démarrer l’expérience, 

il est important d’observer l’écoulement et

la conductivité des eaux d’égout pendant

deux jours. Ceci permet de calculer la quan-

tité de NaCl à verser dans le système aux

deux points d’injection. Dans l’essai pré-

senté ici, 1,9 kg de NaCl ont été versés au

point d’indication et 3 fois 0,4 kg de NaCl

env. dix minutes plus tard au point de ré-

férence. Le dépouillement des résultats ob-

tenus a révélé que le tronçon choisi pour

l’essai ne présentait pas de fuites.

Mesure d’infiltrations à l’aide

de traceurs naturels

Les traceurs artificiels ne conviennent pas à

la quantification des infiltrations. Il est prati-

quement impossible d’obtenir un marquage

homogène dans toute une nappe phréa-

tique et une telle action ne serait de toute

façon pas compatible avec les préoccupa-

tions de protection de l’environnement. Ce

sont donc les particularités locales natu-

relles de l’eau potable, de l’eau souterraine

et de l’eau d’égout qui sont utilisées comme

traceurs de mélange ou de dilution (voir en-

cadré).

Il n’est cependant qu’exceptionnellement

possible de trouver des traceurs naturels

directs étant donné que les eaux usées

véhiculent une multitude de substances 

qui composent leur charge polluante. Les

concentrations de ces substances varient

considérablement au cours d’une seule

journée et peuvent facilement masquer le

signal naturel pris comme traceur. La com-

position isotopique de l’eau constitue par

contre un bon système de traçage. Elle

dépend notamment de l’altitude topogra-

phique à laquelle les aquifères ou les eaux

de surface se rechargent par l’apport de

précipitations. Cette méthode peut être em-

ployée dans des cas particuliers, c’est-à-

dire p. ex. quand une commune tire son eau

potable d’un bassin hydrologique situé à

une altitude supérieure ou inférieure à la

sienne. On observe alors des différences

très nettes entre les compositions isoto-

piques de l’eau potable, de l’eau souter-

raine et de l’eau d’égout qui permettent 

une bonne détermination de la part d’eaux

claires parasites infiltrées.

Pour un domaine d’application plus général,

une autre méthode semble bien plus pro-

metteuse. Elle permet en effet de détermi-

ner la part d’eau infiltrée par une analyse

combinée de l’hydrogramme et de l’évolu-

tion dans le temps des concentrations de

polluants. La demande chimique en oxy-

gène (DCO) constitue p. ex. un bon para-

mètre descriptif de la charge en polluants.

Elle indique combien il faut d’oxygène pour

obtenir une oxydation totale des polluants

organiques et inorganiques contenus dans

les eaux usées. Les nouvelles sondes en-

ligne permettent une détermination directe

des concentrations d’équivalents DCO à

partir de l’absorption de la lumière dans le

domaine ultraviolet (Fig. 3). Elles indiquent

les valeurs recherchées avec une très

bonne résolution temporelle et livrent donc

les bases d’une analyse différenciée des

données et des erreurs.

Les polluants en tant que

traceurs d’infiltration

La figure 3 montre les résultats d’une cam-

pagne de mesures effectuée pendant l’hiver

2002/2003 dans le flux entrant d’une sta-

tion d’épuration intercommunale traitant les

Traceurs naturels et

traceurs artificiels

Les traceurs artificiels comme p. ex. cer-
tains colorants simples ou fluorescents,
certaines particules, le chlore sous forme
de chlorure de sodium ou le lithium sous
forme de chlorure de lithium, sont des sub-
stances que l’on verse dans l’eau à un
endroit donné pour en mesurer la présence
un peu plus loin. Leurs caractéristiques:
� n’être naturellement présents qu’en très 

faible quantité,
� être détectables à très faible concentra-

tion,
� ne pas se lier à d’autres substances,
� ne pas être toxiques,
� être facilement solubles dans l’eau et 

bien s’y mélanger,
� être bon marché.

On utilise comme traceurs naturels des
caractéristiques spécifiques des eaux
potables, souterraines ou usées, comme
p. ex. leur composition isotopique, qui
permettent de les distinguer les unes des
autres.

Fig. 2: Résultats d’un essai de quantification des ex-
filtrations. Du NaCl est utilisé comme traceur artificiel.
En haut: mesure et simulation des signaux émis par 
le traceur. En bas: découpage du signal mesuré en
signal indicateur et signal de référence après sous-
traction du bruit de fond naturel.
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eaux usées d’environ 23 000 habitants rac-

cordés. Les concentrations d’équivalents

DCO et la quantité d’effluent ont été enre-

gistrées avec une résolution temporelle de

3 minutes. L’exploitation des données a été

effectuée à l’aide d’un modèle de mélange

utilisant les deux types de valeurs. Pour

faire fonctionner le modèle, il a été néces-

saire de faire un certain nombre de suppo-

sitions sur la base d’informations externes:

La DCO des eaux claires parasites infiltrées

est considérée comme négligeable. Le flux

d’eau infiltrée est subdivisé en une compo-

sante fixe correspondant à l’écoulement de

base et une composante variable corres-

pondant à l’écoulement transitoire qui dimi-

nue de façon exponentielle avec le temps.

Dans le cas le plus simple présenté ici, on a

supposé que la DCO moyenne de la part

d’eaux usées était à peu près constante. La

variation de la DCO dans les eaux d’égout

étudiées est le résultat de l’évolution dans 

la journée de la quantité des eaux usées

rejetées dans les égouts (rythme de 24 h) 

et des entrées d’eaux claires qui ne varient

que très lentement (baisse exponentielle du

flux après des fortes pluies). Par contre le

modèle ne tient pas compte d’épisodes

pluvieux de courte durée comme celui du

26.12.2002 (augmentation subite du flux

d’eaux usées sur le coup de midi).

Les méthodes sont-elles

adaptées à la pratique?

Pour permettre une application pratique des

méthodes de mesure des exfiltrations au

contrôle de divers réseaux d’égouts, nous

travaillons actuellement à l’élaboration d’un

guide pratique méthodologique. Celui-ci

doit permettre de choisir la meilleure combi-

naison de traceurs, techniques de mesure

et protocoles de dosage pour réaliser dans

la pratique les meilleurs essais possibles.

Les résultats de notre expérimentation de

terrain indiquent que la limite de détection

des exfiltrations se situe actuellement aux

alentours de 10%. Etant donné qu’il faut 

en général s’attendre à des pertes d’eaux

d’égouts inférieures à 5%, notre méthode

doit cependant atteindre une plus grande

précision avant de trouver une application

pratique.

L’avantage pour le praticien de notre mé-

thode de mesure des infiltrations par rap-

port aux méthodes classiques, dans le sens

d’un gain d’informations, dépend avant tout

de la justesse des suppositions faites lors

de la modélisation. D’autre part, pour at-

teindre l’exactitude souhaitée de 10 à 20%,

il est nécessaire de disposer de mesures

précises des débits et des concentrations

de polluants. Une comparaison de nos ré-

sultats avec ceux de la méthode isotopique

nous permettra de parfaire la validation de

notre approche.

Dans le cadre du projet APUSS, les deux

méthodes sont actuellement appliquées à

titre expérimental, et ce dans divers pays 

au diagnostic de différents types de réseaux

d’assainissement.

Infiltrations et exfiltrations

comme instruments de

«benchmarking»

Si les paramètres d’infiltration et d’exfiltra-

tion s’établissaient en tant qu’indicateurs 

au niveau national ou international, ils per-

mettraient un «benchmarking» des réseaux

d’assainissement. Il est actuellement très

difficile d’effectuer une évaluation compa-

rée de l’état structurel de différents types 

de réseaux d’égouts. Premièrement parce

qu’il faut des années pour établir un dia-

gnostic à l’aide de la méthode habituelle qui

consiste en l’inspection d’égout par camera

mobile (télévisions en circuit fermé – CCTV).

Deuxièmement parce que la classification

des dégradations constatées varie en fonc-

tion de la technique utilisée et de la per-

sonne qui effectue le contrôle, ce qui rend

les comparaisons délicates. Il n’est donc

possible de procéder à une comparaison

objective de différents réseaux d’égouts ou

de différents modes de gestion que si l’on

dispose de méthodes livrant des résultats

suffisamment reproductibles. L’avenir dira 

si notre méthode a pu atteindre une exac-

titude suffisante pour lui permettre de ré-

pondre à ces préoccupations.

Jörg Rieckermann, ingénieur, 
se consacre dans le cadre de 
la thèse qu’il effectue au sein de
la division de «Génie de l’envi-
ronnement» au développement
d’une méthode de mesure des
exfiltrations à l’aide de traceurs
artificiels.
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Fig. 3: Résultats d’une campagne de mesures destinée à la quantification des infiltrations. Le traceur naturel utilisé est la demande chimique en oxygène (DCO). 
A gauche: comparaison des mesures de DCO avec les valeurs livrées par le modèle. A droite: identification de diverses proportions d’eaux claires parasites. Dans la partie de
canalisation étudiée, les eaux claires parasites représentent en moyenne 60% de l’écoulement des eaux d’égout.
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Chaque année, 2 milliards de tonnes d’eaux usées sont évacuées

des zones urbanisées, traitées et restituées au cycle naturel de

l’eau. Pour que cette énorme quantité puisse être gérée, un déroule-

ment efficace des processus techniques et organisationnels est

indispensable. Des lacunes éventuelles au niveau de l’organisation

ne constituent donc pas seulement un problème économique mais

peuvent aussi représenter un risque considérable. Il est donc forte-

ment souhaitable que l’évaluation et l’optimisation des processus

organisationnels fassent partie intégrante de la gestion des réseaux.

Les méthodes d’autoévaluation et d’optimisation nouvellement

développées à l’EAWAG permettent maintenant d’effectuer une ana-

lyse complète suivie d’une amélioration des procédés employés.

Dans notre société, l’assainissement des

eaux n’a plus aujourd’hui l’importance qui

lui était encore accordée il y a ne serait-ce

que quelques décennies. Les problèmes

des milieux aquatiques semblent résolus,

l’hygiène des zones urbaines semble assu-

rée et la qualité de l’eau de consommation

est conforme à la législation. Tout citoyen

attend des gestionnaires et des pouvoirs

publics d’être prémuni contre les pannes,

d’être informé sur l’utilisation des finances

publiques et d’être impliqué de façon dé-

mocratique dans les décisions importantes

(Tab. 1). En tant que client, il entend bénéfi-

cier de tarifs modérés pour le raccordement

au réseau et l’évacuation des eaux usées, il

veut pouvoir utiliser le réseau quand bon lui

semble (7 j sur 7 et 24 h sur 24) et souhaite

que la démarche d’autorisation de raccode-

ment soit aussi simple que rapide. Les pro-

fessionnels de l’assainissement doivent de

plus en plus faire face à ces exigences qui

leur demandent de faire l’impossible avec

les moyens existants.

Des lacunes au niveau de

l’organisation

Un certain nombre de déficits d’ordre orga-

nisationnel rendent cependant cette tâche

difficile, s’opposant à long terme aussi bien

à une gestion rentable des réseaux qu’à un

bon entretien des stations d’épuration. Ces

lacunes trouvent p. ex. leur origine dans la

division du travail encore fondée sur une

subdivision fonctionnelle des tâches, dans

le fonctionnement en haut-régime au niveau

Tab. 1: Quelques groupes ayant des exigences vis-à-vis de l’assainissement et leurs intérêts [2].

Groupe d’intérêts

Citoyens

Clients-usagers

Industrie/gros clients 
(«key account»)

Clients privés/professionnels 
(propriétaires terriens ou fonciers, 
producteurs d’eaux usées)

Services cantonaux

Intérêts

� Des eaux propres et une eau potable irréprochable 
� Participation démocratique à la prise de décision
� Sécurité en cas de pannes et d’accidents
� Faible degré de nuisances (p. ex. bruit, odeurs)
� Information et transparence

� Faibles taxes de raccordement et d’évacuation des eaux usées

� Avantages économiques (p. ex. liquidités)
� Conditions contractuelles flexibles
� Procédures d’autorisation simples et rapides

� Faibles taxes de raccordement et d’évacuation des eaux usées
� Procédures d’autorisation simples et rapides
� Pas de limitation des libertés personnelles

� Respect des normes et exigences fixées par la loi
� Moyens raisonnable pour les contrôles
� Bonne acceptation des mesures préconisées

Poursuite
d’objectifs, plans

pluriannuels

Visions directrices

31%

23%

36% 19%

6%

34%

41%

10%

nul
limité

important
total

Fig. 1: Degré de considération de la poursuite d’ob-
jectifs, des plans pluriannuels et de visions directrice
dans 50 communes et syndicats intercommunaux [1].

La gestion des réseaux
d’assainissement sur la sellette

opérationnel mais à bas-régime au niveau

stratégique, de même que dans l’attribution

mal définie des domaines de compétence.

Suite à ces déficits, les processus organi-

sationnels sont caractérisés par de nom-

breuses interfaces internes, un fort besoin

de coordination, de longs délais de traite-

ment des dossiers ainsi que par un certain

surmenage du personnel d’encadrement. 

A cela s’ajoute le fait que les informations

nécessaires aux prises de décision sont

souvent incomplètes, de qualité insuffisan-

te, ou tout simplement inexistantes. Cette

situation est liée à une mauvaise définition

de l’attribution des tâches car quand on ne

sait pas exactement à qui incombe telle ou

telle tâche, il est impossible de savoir à qui

doit parvenir telle ou telle information.

Il est rare de trouver dans le domaine de

l’assainissement une définition explicite des

objectifs d’exploitation qui aille au-delà 

du respect des normes de rejet dans les

rivières. D’après un sondage de l’Asso-

ciation suisse des professionnels de la

protection des eaux (VSA) [1], 54% des

communes et syndicats intercommunaux

suisses interrogés ne se préoccupent pas

du tout ou que très partiellement d’une

extension des objectifs ou de l’établisse-

ment de plans pluriannuels. Le résultat est

encore plus mauvais si on considère leur

attitude par rapport à une vision directrice:
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Fig. 2: Modèle des processus de l’assainissement dans les communes ou syndicats intercommunaux.
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raccordement et d’exploitation). Certains

projets nationaux et internationaux se sont

donnés pour but de définir des grandeurs

caractéristiques fiables pour le secteur de

l’assainissement. L’expérience montre ce-

pendant qu’il est difficile d’obtenir des

données vraiment comparables qui tiennent

compte des différences de contexte et des

particularités des installations considérées

(normes de rejets, système d’évacuation

des eaux, taille du secteur d’assainisse-

ment, topographie, comptabilité …).

Benchmarking des processus. Un bench-

marking des processus consiste à compa-

rer les prestations de sa propre entreprise

avec les mêmes prestations fournies par les

meilleures autres entreprises du secteur.

Cette démarche donne des informations 

sur l’efficacité de ses propres processus

ainsi que sur leur coût. De par la compa-

raison constructive des points faibles des

différentes organisations qu’il comprend de

manière implicite, le benchmarking permet

d’autre part de se rendre compte des me-

sures qu’il serait souhaitable d’appliquer

pour améliorer le rendement de l’entreprise.

Interrogation des clients et réclamations

des usagers. Le suivi des réclamations et

plaintes adressées à l’entreprise suite p. ex.

à des obstructions de la circulation, au

dégagement d’odeurs nauséabondes ou au

manque d’amabilité des personnes répon-

dant au téléphone, est un bon moyen de

dégager les améliorations envisageables en

son sein. On peut également se servir de

questionnaires soumis à la clientèle.

Controlling. Le controlling consiste à éta-

blir une liste comparative des prestations

fournies et des coûts qu’elles engendrent.

Cette démarche présuppose cependant

une définition claire des prestations à four-

nir ainsi que le contrôle systématique de

leur réalisation.

seuls 25% des services interrogés affirment

se préoccuper de questions fondamentales

concernant leur propre organisation ou leur

évolution future (Fig. 1). Le manque d’ob-

jectifs précis et d’instruments de contrôle

correspondants a pour conséquence une

sous-estimation ou une sur-estimation de la

qualité produite, une mauvaise préparation

à des évènements imprévus ainsi qu’une

certaine concentration des pouvoirs no-

tamment en ce qui concerne le budget, les

effectifs ou le valeur de l’installation gérée.

Définir les aspects à réformer

en priorité

Pour les entreprises concernées, l’identifi-

cation des déficits organisationnels est loin

d’aller de soi. La situation est rendue encore

plus difficile par le fait que les services rele-

vant du secteur de l’assainissement sont

«protégés» par un certain nombre de mono-

poles. Ainsi, un monopole d’état règle la

délivrance des autorisations et un mono-

pole naturel résulte de la nécessité d’utiliser

le réseau, alors qu’un monopole de droit

provient quant à lui de l’obligation de rac-

cordement. De cette manière, le traitement

des eaux usées n’est soumis à aucun mar-

ché et ne profite donc pas des mécanismes

d’autorégulation qui conduisent dans toute

entreprise normale à une mise en œuvre

plus efficace des moyens existants pour

une optimisation des services assurés.

Malgré cette situation défavorable, il existe

un certain nombre de paramètres qui peu-

vent être évalués pour estimer la qualité 

des prestations assurées par un dispositif

d’évacuation des eaux polluées:

Comparaison des données caractéristiques.

En comparant les chiffres d’une entreprise

donnée avec ceux d’autres organisations, il

est possible de comparer les résultats des

processus de production (p. ex. taxes de

Consultation des employés. Les fichiers de

maladies et de fluctuations du personnel

donnent de précieuses informations, en

particulier dans les grandes entreprises.

Auto-surveillance. L’auto-surveillance de

l’entreprise donne des informations sur

l’efficacité des installations techniques et

de sa gestion du moment.

Chacun des paramètres décrits fournit un

certain type d’informations mais ils ne per-

mettent pas d’obtenir une vision globale et

complète de l’efficacité et des déficits orga-

nisationnels potentiels de l’entreprise.

Evaluation des processus

organisationnels

Pour répondre à ce besoin, l’EAWAG s’est

associé avec la VSA pour développer un

instrument permettant l’évaluation globale

et complète de tous les types de processus

organisationnels [2]. Cet instrument consi-

dère les processus les plus importants qui

concernent une commune ou un syndicat

intercommunal (Fig. 2) tout en étant basé

sur le modèle développé pour le service

public et les organisations sociales par la

Fondation européenne pour le management

par la qualité (EFQM) [3]. Ce modèle a été

adapté aux missions et à la terminologie 

du secteur de l’assainissement et dûment

complété de critères spécifiques. Ainsi

l’instrument élaboré prend en compte les

impératifs juridiques, notamment les lois

fédérales suisses en matière de protection

des eaux, les directives d’exploitation de la

Confédération pour les stations de traite-

ment des eaux polluées, ainsi que le guide

pratique pour l’organisation, l’optimisation

et l’assurance qualité dans le domaine de

l’assainissement [4].

Conformément au principe de l’autoévalua-

tion, les organisations concernées remplis-

sent elles-mêmes un questionnaire com-

portant 250 questions détaillées qui sert 

à leur évaluation. Les questions peuvent

être pondérées dans la mesure où le cadre

juridique le permet: chaque question por-

tant sur le degré d’atteinte des résultats est

ainsi couplée à une question sur l’importan-

ce de ces résultats pour l’organisation. On

obtient ainsi une matrice à quatre cases

dans lesquelles les différents processus

évalués peuvent être reportés (Fig. 3).

A travers cette pondération subjective de

l’importance des résultats, on peut consta-

ter non seulement dans quels domaines des

changements sont nécessaires mais égale-

ment dans quelle mesure l’organisation est

prête à les réaliser. L’expérience montre

qu’il est judicieux d’effectuer au début les

améliorations qui sont le mieux acceptées

par le personnel, et de ne pas commencer
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par celles qui provoquent la plus grande

résistance, ce qui permet d’acquérir suffi-

samment d’expériences positives qui pour-

ront ensuite être appliquées à d’autres

domaines.

L’instrument d’autoévaluation a été utilisé

pour la première fois dans la commune

suisse de Hergiswil dans le canton de Nid-

wald et il a permis d’y définir différents do-

maines d’amélioration potentielle (Fig. 3):

des manques ont été observés au niveau de

certains processus directeurs primordiaux

comme le plan pluriannuel ou le contrôle

annuel des résultats obtenus. Des déficits

ont également été constatés au niveau de 

la gestion des pannes et accidents et de 

la gestion de projets ainsi qu’au niveau de

l’exploitation et de l’entretien du réseau

d’assainissement. Par contre, la planifica-

tion générale des installations et le plan gé-

néral d’évacuation des eaux ont été jugés

plutôt bons.

Des déficits organisationnels

constatés – et après?

L’instrument d’autoévaluation n’a cepen-

dant de sens que si les déficits qu’il permet

de mettre en évidence sont ensuite systé-

matiquement étudiés en détail et si des

mesures d’amélioration destinées à opti-

miser les processus peuvent alors être éla-

borées à partir d’objectifs aussi universels

que possible. C’est pour cette raison que

l’EAWAG a développé, en plus de l’instru-

ment d’autoévaluation, un procédé d’opti-

misation des processus [5]. Celui-ci prévoit

en premier lieu une analyse de la séquence

des activités, de la répartition des compé-

tences et responsabilités, des informations

et sources de données utilisées, des buts

implicites à atteindre, des dépenses occa-

sionnées et des résultats produits ainsi que

des points de recoupement avec d’autres

processus. Si les points faibles d’un pro-

cessus sont connus, il convient de déter-

miner la nature des résultats qu’il est censé

fournir à l’avenir. Etant donné qu’il n’existe

actuellement que rarement des accords de

prestations entre les services (communaux

et intercommunaux) et les organisations qui

en sont responsables, le procédé d’opti-

misation des processus s’appuie sur des

accords et objectifs modèles [5]. Il faut tenir

compte dans ce cadre aussi bien des exi-

gences d’ordre technique que du contexte

juridique, des possibilités financières des

sociétés concernées (budget) et des exi-

gences des clients-usagers.

Dans la commune de Hergiswil, l’analyse

systématique du service et du réseau

d’assainissement et la définition d’objectifs

clairs ont permis d’élaborer un catalogue 

de mesures d’amélioration et de les mettre

en grande partie en œuvre. Cette démarche

a demandé à court terme de gros efforts à 

la commune mais les résultats en valent la

peine:
� La commune a établi un accord de pres-

tations avec les stations et centres tech-

niques, dans lequel sont précisées les

tâches à remplir, les objectifs à atteindre

ainsi que les éléments qui serviront à me-

surer les résultats. Le bon respect de cet

accord est contrôlé chaque année par le

conseil municipal et des mesures sont en-

gagées si besoin est.
� Par le biais des planifications de station 

et de travail, il est maintenant possible

d’intégrer dans la programmation générale

de l’organisation les mesures nécessaires

au maintien de la valeur des services et ins-

tallations, telles qu’elles ressortent du plan

général des installations et d’évacuation

des eaux. 
� Les mesures assurant le maintien de la

valeur des biens et services peuvent être

réalisées à l’aide d’une gestion de projet

mise en place par la commune, l’accent

étant mis sur le suivi du projet. La compta-

bilité des services est tenue à jour pendant

la mise en œuvre des mesures.
� Les pannes et accidents, notamment lors

d’inondations, peuvent maintenant être trai-

tés de manière beaucoup plus efficace, les

dommages causés à l’environnement se

trouvant également minimisés.
� La tenue parallèle d’un registre de per-

formance et d’un plan de nettoyage et le

recours aux appels d’offres pour le net-

toyage des égouts a permis de profiter de 

la concurrence et de réaliser une économie

de 30% par an dans ce domaine.
� Au niveau de l’exploitation et de l’entretien

de la station de traitement des eaux pol-

luées, des économies potentielles ont été

dégagées à hauteur d’environ 13% par an. 

Hergiswil est aujourd’hui l’une des rares

communes de Suisse dont les installations

d’assainissement et d’approvisionnement

en eau potable soient certifiées selon la

norme ISO 9001:2000. Toutes les mesures

réalisées sont déjà bien établies dans la

commune et les nouveaux instruments de

gestion font partie intégrante du système 

de planification de la commune. La bonne

acceptation des réformes s’explique aussi

par le fait que tous les membres du person-

nel impliqués ont été intégrés dès le début

dans le projet et ont activement participé à

l’élaboration des mesures à prendre.
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ICEF: L’avenir des écosystèmes aquatiques
160 chercheurs se sont réunis du 23 au 27

mars 2003 lors de la «Conférence interna-

tionale sur l’avenir des écosystèmes aqua-

tiques» pour discuter des hydrosystèmes

de la Terre. Des représentants de tous les

continents s’étaient rassemblés à l’EPF de

Zurich pour traiter des tendances évolutives

des écosystèmes aquatiques. Cette mani-

festation était placée sous la double tutelle

de la Fondation pour la conservation de

l’environnement (FEC) et de l’EAWAG.

Les experts étaient d’accord sur le fait que

pratiquement tous les écosystèmes aqua-

tiques étaient soumis à des pressions et

que cette situation ne ferait que s’accen-

tuer dans l’avenir. On peut citer en exemple

l’augmentation des charges en éléments

nutritifs dans les zones humides et les zones

littorales suite à la diminution des apports

d’eaux douce causée par l’irrigation ou bien

la destruction et la salinisation des habitats.

D’autre part, les changements climatiques

ont été cités comme cause possible du dé-

clin des récifs coralliens.

Si l’on considère l’histoire récente de l’Euro-

pe, on s’aperçoit cependant qu’il existe un

certain nombre de concepts qui permettent

de retourner certaines tendances négatives.

Ainsi, le rejet de produits chimiques non

dégradables dans les cours d’eau est inter-

dit depuis la Conférence de Stockholm de

1972. L’eutrophisation des lacs a pu être

limitée grâce au perfectionnement des

stations d’épuration et à l’interdiction des

phosphates dans les lessives. Une grande

partie de la population exige maintenant

des mesures de protection contre les crues

accompagnées de mesures de revitalisation

des cours d’eau.

On dispose d’autre part d’une foule de

connaissances scientifiques qui devraient

permettre d’exercer une influence positive

sur l’évolution des systèmes. Ce ne sont

donc pas les connaissances qui nous man-

quent mais bien plus le courage d’appli-

quer des mesures politiques. Ce dont la

Terre a besoin, c’est d’une bonne gestion

des incertitudes et d’une démarche concer-

tée effectuée pas à pas par les chercheurs,

les politiciens et la population, tant au ni-

veau local qu’international.

Fischnetz: Audition nationale et internationale d’experts
Le projet Fischnetz consacré à l’étude de la

baisse des taux de capture de poissons

dans les eaux suisses amorce sa phase

finale. Les résultats de près de 70 projets

partiels et d’études bibliographiques très

poussées menés aux cours des 5 derniers

années et demi sont maintenant dispo-

nibles. Dans le cadre du travail de synthèse

qui doit maintenant être fourni, un certain

nombre de questions se posent. Les ré-

sultats sont-ils correctement interprétés et

a-t-on bien tenu compte des connaissances

internationales existant sur le sujet? Les

conclusions tirées par Fischnetz sont-elles

correctes et convaincantes et les mesures

proposées permettant-elles d’atteindre les

objectifs fixés? Autant de questions que la

direction du projet Fischnetz a entre autres

abordées avec un groupe international

d’experts réunis les 21 et 22 août à l’EAWAG

à Kastanienbaum.

La base de discussion était constituée par

le rapport provisoire sur les 12 hypothèses

relatives à différents facteurs susceptibles

d’être impliqués dans le phénomène de

baisse des taux de capture de poissons en

Suisse (p. ex. pollution chimique, change-

ments de température et détérioration des

habitats). Les experts ont confirmé nos

conclusions et les ont complétées et/ou

annotées de remarques parfois critiques.

Bien que le recul du nombre de captures

soit un phénomène national, il est claire-

ment apparu qu’il existait des différences

locales et régionales en ce qui concerne

son intensité et ses causes. Les experts ont

insisté sur l’importance de recherches plus

approfondies.

D’autre part, une audition d’experts a été

menée le 9 septembre afin d’évaluer les

conséquences des conclusions du projet et

les possibilités de mise en œuvre des me-

sures proposées en vue de leur concrétisa-

tion. Le rapport final sera présenté au public

fin janvier à Berne.

Pour plus d’informations: www.fischnetz.ch

Zurich Ville d’eau

A l’occasion de l’Année internationale de

l’eau douce 2003, la ville de Zurich s’est

transformée en «ville d’eau» du 21 juin au

20 juillet derniers. Le projet avait pour but

de sensibiliser la population zurichoise au

respect de la précieuse ressource qu’est

l’eau. Le cœur du projet était constitué

d’une exposition en plein air le long de la

Limmat. Ce sentier didactique composé de

sept étapes informait entre autres sur la

destination et le chemin de l’eau de pluie

dans la ville, sur la provenance de l’eau

potable de Zurich et sur la vie dans les lacs

et les rivières. Le programme était complé-

té d’un site web constitué d’informations

plus approfondies, d’actions destinées aux

écoles ainsi que de manifestations et visites

guidées diverses. Les circuits de prome-

nade dans la ville d’eau, la lecture de textes

sur l’eau dans la Wasserkirche, l’exposition

sur les eaux souterraines et le débat sur 

la gestion des eaux ont suscité un grand

intérêt dans la population. Le concours
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h d’histoires d’eau organisé par le journal

«Tages-Anzeiger» a rencontré un succès

considérable, rassemblant plus de 250 par-

ticipants.

Le projet commun de «Ville d’eau» était pla-

cé sous la tutelle de divers acteurs locaux,

l’AWEL, l’EAWAG, l’ERZ, l’ewz, le WVZ et le

WWF, qui ne voulaient pas se faire concur-

rence pendant l’Année internationale de

l’eau douce. La réussite de leur collabora-

tion a certainement contribué à donner à

l’élément liquide und forte présence dans 

la ville de Zurich. Le projet «Ville d’eau» a

été principalement sponsorisé par APG, le

journal «Tages-Anzeiger» et la fondation

Vontobel.

Informations sur: www.wasserstadt.ch
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